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voulant  les  démontrer;  telle  ,eil  la  nature  de 
celle  que  je  viens  d'avancer  ;  je  n'avois  pas 
même  befoin  de  les  rappeller  à  des  Juges  auffi 
équitables  &  auffi  éclairés  que  ceux  dont  j'im- 
plore la  protedion  &  la  juftice. 

On  objederoit  en  vain  que  MM.  les  Dé- 
putés de  St  Domingue,  qui  ont  Thonneur  de 
fiéger  parmi  vous  ,  Messeigneurs  ,  repré- 
sentent la  Colonie  entière  :  un  honorable 
Membre  de  TAflemblée  Nationale  ,  M.  le 
Comte  de  Mirabeau  ,  a  déjà  fait  pluiieurs  mo- 
tions qui  tendoient  toutes  à  prouver  avec  juf- 
tice', que  la  claiFe  des  perfonne.^  de  Couleur 
n^éroit  nullement  repréfentée  par  la  Dépuration 
des  Colons  Blancs  ^  &  qu'elle  ne  peut  être 
repréfentée  que  par  quelqu'un  qu'elle  auroit 
choiii  librement.  Et  à  coup  sûr,  la  clafle  des 
perfonnes  de  Couleur  n'auroit  pas  choifi  fes 
Reoréfentans  dans  la  clafle  de  ceux  des  maxi- 
mes  defquels  elle  a  tant  à  fe  plaindre  depuis 
fi  long  temps  cc  à  fi  jufte  titre. 

Signé  RaiMOND, 
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DU    C  O  MITÉ 

D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE 

Chargée  par  VAjJernbUe  Nationale  de 
l* examen  de  la  réclamation  des  Députés 
de  Saint-Domingue  ^  relative  à  Vappro- 
vifionnement  de  l'Ifle. 
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Cliez   Baudouin   ,   Imprimeur  de  i. 'ASSEMBLÉE 
HAïIOIi[ALE,  rue  du  Foin  Saint-Jacque^ .  N-    '^. 


LC(iue«j  ]N"?/3i, 


78     9 


■■^■■■■■i^"^^    <■       J»  IK^WBir'W»- 


L'importance  de  la  queftion  qui  eft  fouraifc  à 
L'Aflemblée  Nationale  ,  &  la  longueur  indif- 
penfable  du  rapport ,  dont  elle  a  été  prévenue 
par  le  Rapporteur ,  l'ont  déterminée  à  en  ordonnes 
l'impreiGun  avant  d'en  avoir  entendu  la  levure. 
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LA      SECTION 

DU   GO  MI  TÉ 

D^AGRÏCULTURE  ET  DE  COMMERCE 

Chargée  par  V Ajjembléc  Nationale  de 
V examen  de  la  réclamation  des  Députés^ 
de  Saint-  Domingue ,  rethtive  a  Vappro- 
vifïonnement  de  L'IJle. 

Par  m.  Gillet  de  la  Jaqu  eminieri. 


A  la  fia  du  mois  dernier ,  les  Admîni Pirateurs 
de  Saint-Domingue  ,  MM.  le  Marquis  du  Chil- 
leau  5c  de  Marbois  ,  Gouverneur  (5c  Intendant , 
avoient  lieu  de  craindre  de  voir  partager  à  Ja 
Colonie  la  difette  qui  commençoit  dès-lors  à 
s'annoncer  dans  une  partie  de  l'Europe. 

La  prévoyance  leur  didla  TOrdonnance  du  3® 
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Mars;  elle  eft  ,  pour  toutes  fes  dirpofuions  j  con- 
forme à  celles  que  les  Adminiftrateurs  étoient 
dans  i'ufage  de  rendre  dans  i'Ifle  en  pareille  con- 
jondbure  ,  en   temps  de  paix. 

Cependant  cette  Ordon!:ance  ne  remplit  pas 
entièrement  hs  vues  du  Gouverneur  ,  qui  ,  en 
conféquence  ,  fe  détermina  à  propofer  à  i'în- 
rendant  celle  que  ,  fur  (on  refus  d'y  concourir, 
il  ■  rendit  feul  le  27  M^i  dernier,  &c  qui  a  été 
caffée   au  Confeil  d'Etat  le  23  Juillet. 

C'eO:  contre  cette  ca(ration,  que  les  Députés  de 
Saint-Domingue  ont  élevé  lés  plus  vives  réclama- 
tions 5  qui  (ont  le  fuiet  de  la  difcuiTion  qui  vous 
el}:  foumifey  # 

Ces-wrîamations  ,  Medjeurs ,  {ont  contenues  , 
foit  aux  Motions  faites  à  ce  fujet  drûs  rAifem- 
bîée  5  a  différentes. époques,  par  MM.  Chevalier 
de  Cocherel  ,  Comte  de  Regnaud  ,  Marquis  de 
Gouy  d'Arfy  ,  foit  aux  difFérentes  pièces  qui 
toutes  vous  ont  été  adre(fées  ou  diitcibuées  avec 
exaditude. 

C'eft  lors  des  premières  réclamadons  des  Dé- 
putés de  rifle  j  que  vous  avez  décrété  ,■  Meilleurs  , 
la  formation  d'un  Comité  d'AgricuUiare  <^'  de 
Commerce,  qui  choiliroic  dans  fon  rein,mais  parmi 
les  peribnnes  non  intéreifées  au  commerce  des 
Ifles ,   un  Comité  dlnftrudion  préalable,  ccm- 
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pofé  de  (ix  Membres ,  pour  prendre  connoiflance 
&c  vous  rendre  compte  de  cette  affaire.  Vos  in- 
tentions ont  été  remplies:  fi»  CommilTaires  ont 
été  nommes  ;  toutes  les  pièces  dont  il  vient  d'être 
parlé  leur  ont  éré  remifes  ,  &  en  outre  ,  des  Ar- 
rêts 5  Ordonnances ,  Précis ,  Obfervations  ,  Répli- 
ques j  le  tout  fous  différentes  formes  ;  &  quel- 
ques-unes de  ces  pièces  même  fournies  manuf- 
crites,,  ont  reçu  quelques  additions  à  l'imoreilion. 

Voici  ,  Meilleurs  ,  ce  qui  refaite  de  toutes 
ces  pièces  &' Motions ,  ou  du  moins  ce  qu ''y  allè- 
guent (Se  ce  qu'en  concluent  les  Députés  de  Saint- 
Domingue  :  ' 

Que  rifle  a  éprouvé  <Sr  continue  de  reflèntirîa, 
plus  alfreufe  difette  ;  que  les  Adminiflrateurs  ac- 
tuels conviennent  mên^e  que  l'état  ordinaire  des 
chofes ,  en  Avril  ,  Mai  ,^  Juin  ,  Juillet  >  a  été 
une  chereté  excellive  : 

Que  400,000  Habirans  de  toute  couleur,  com«« 
pofant  la  populat'on  de  l'Ifle ,  y  font  coridajnnés 
à  la  plus  affreufe  famine: 

Que  c'ell  l'erprit  d'intérêt  particulier   feul ,  qui 

a  'dicté  l'oppofition  que  le  Commerce  a  appoiiéô 

à  l'exécurion  de  l'Ordonnance  du  27  Mai,  &  q-ui  a 

guidé  les    démarciies  que   fes  Agens    ont    faites 

.  auprès  du  Minière  ,  pour  obtenir  fa  cairarion  : 

Que  la  Nation  n'a  pas  d'intérêt  général  â  coa- 


ferver   le   régime  prohibitif  ,  quant   aux  lubfif- 
tances  : 

Qoe  ce  régime  5  que  les  Députés  de  Tlfle  arta- 
qiieront  au  fond  quand  il  en  fera  temps,  n*eft  , 
comdie  ils  le  démontreront  alors,  autre  chofe 
que  le  monopole  commercial  ,  êc  non  le  ré^^ime 
national ,  auquel  il  eft  diredtement  oppofé  : 

Que  coiitraire  dans  tous  les  temps  au  bien  géné- 
ral 3  il  fe  trouve  bien  plus  odieux  encore  dans  m% 
moment  où  tout  fe  régénère  Ôc  iaifit  de  nouvelles 
formes  de  liberté  : 

Que  ïlûe  étoir  menacée  â'vine  difette  à  Tépoque 
de  la  première  Ordonnance  commune  des  deux 
Adminiftr;iteurs  ,  ainfi  qull  eft  àifé  de  s^en  con- 
vaincre par  fa  ledure  : 

Que  les  reflTources  qu'elle  a  fournies  ont  été  de* 
peu  de  conféquence,  comme  on  peut  s'en  a(îurer 
par  les  tableaux  joints  à  la  Correfpondance  impri^ 
mée  du  Marquis  du  Chilleau  avec  MM.  de    la 
ï^uzerne  ôc  de  Marbois,  donc  le  premier  prouve 
qu'il  n'avoir  été  exporté  par  les  différens  Capitaines 
de  Navire  d'Eorope ,  au  Port-au-Prince ,  que  neuf 
mille  cent  vingt-(îx  barils  de  farines  étrangères, 
pendant  les  fîx  premiers  mois  de  17S5?,  dont  feu- 
lement trois  mille  fix  cents  dans  le  trimeftre  d'A- 
vril ^  &  le  fécond,  qu'il  n'avoir  été  imporré  dans  .. 
îQute  rifle  pendant  le  même  uimefire  que  trente- 


quatre  mille  quatre  cent-trente  barils  de  farine , 
dont  feulement  fept  mille  trois  cent  trente-deuS; 
de  farines  françoifes ,  Se  vingt  fept  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  de  farines  étrangères  ^,  doè  il  réful- 
toit  que  l'ifle  avoir  manqué  de  pain  pendant  fepc 
jours  ,  pu  qu'on  avait  été  forcé  â  la  trifte  né- 
ceffité  de  réduire  les  rations  d*un  quart  pendant  le 
dernier  mois  : 

Qu'il  réfulre  du  premier  état,  que  les  Com- 
merçans  François  avaient  lai  (Té  manquer  l'ifle  pen- 
dant cinq  mois  entiers  des  fix  premiers  de  Tannée, 
puifque  leur  exportation  des  fix  premiers  mois  n  é~ 
toit  que  de  neuf  mille  cent  vingt-fis  barils ,  pen- 
dant qu  à  raifon  de  cent  cinquante  mille  par  an  j» 
elle  devoir  être  à-peu-près  de  douze  mille  cinq, 
cents  barils  pa-r  mois ,  l'un  dans  Tautre  : 

Qu'a  la  fia  de  Mai ,  le  Gouverneur  avoir  cru  de- 
voir  prendre  des  précautions  plus  efficaces,  nécefÏÏ^ 
tées  par  les  conjondures  ;  qu'en  effet,  il  étoit  dé- 
montré que  jafques  à  cette  époque ,  ilne  s'étoit  in- 
troduit  dans  riile  qu'une  très-petite  quantité  de 
farine,  que  le  prix  du  pain  n'avoit  éprouvé  qu'une 
diminution  bien  peu  fenfible ,  &:  qu'elle  n'avoit  ea 
Jieu  que  dans  les  trois  Villes  principales  ;  que  le 
défaut  d'importation  ,  d'après  le  rapport  des  Bâti- 
mens  étrangers ,  venoit  de  ce  que  ces  mêmes  Ba- 
îime.ns  ne  pouvoieni  fe  remplir  avec  des  densées, 
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coîonîales,  delà  veste  des  farines  qu'ils  impor^ 
t©ient  j  que  de  ce  régime  prohibitif  avoienr  réfulté 
deux  effets  abfolumeiit  contraires  à  la  Colonie  ;  le 
premier^  de  la  laifTer  dépourvue  du  principal  ob^ 
|ec  qui  pouvoit  la  faire  fubfîfter  ;  le  fécond,  de- la 
priver  du  peu  de  numéraire  qu'elle  pouvoir  poffc- 
der,  àraifondece  que  les  étrangers  n'ayant  pas 
la  liberté  de  former  leurs  chargemens  en  toute 
efpècQ  de  denrées  ,  emportoient  en  argent  une 
grande  partie  de  îa  valeur  des  farines  importées  j 
que  ces  msux  exigeoient  Un  remède  prompt  & 
efficace ,  8c  qu'on  ne  pouvoit  le  trouver  alors  que 
dans  une  prorogation  du  délai  de  l'Ordonnance 
du  50  Mars,  &  dans  la  permiffion  d'un  échange 
de  denrées: 

Qu'il  n'y  avoit  pas  eu  un  infiant  à  perdre,  Se 
que  ces  cpnfidérations  avoient  déterminé  le  Gou- 
verneur à  propofer  à  l'Intendant  l'Ordonnance 
^u  17  Mai,  que,  fur  fon  refus  d'y  concourir,  le 
Marquis  du  Chilleau  avoit  cru  devoit  rendre 
feul:    ,'        ■ 

Que  le  refus  de  i'înîendant  n'avoir  rien  qui  diit 
étonner;  qu'il  eft  vendu  au  Commerce,  Se  parti- 
fàii  d'un  fyftême  prohibitif  &  opprefTeur  ;  que 
cette  oppofition  eft  criminelle;  qu'il  s'eft  rend^ 
coupable  d'infubordlnation  ,  ce  dont  il  fera  accufé 
éms  le  temps^  de  mériter»^  d'être  puni  : 


Que  cependant,  grâces  aux  foins  Se  à  la  fer-- 
mecé  du  Gouverneur  ^  ôc  fur-tout  à  fon  Ordon- 
nance du  27  Mai  3  rille  ccoit  pourvue  en  Juillet; 
mais  que  fon  rappel  ayant  été  prononcé,  Ôc  fon 
Ordonnance  calTée  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
Roi ,  fait  dans  le  cabinet  du  Miniftre  ,  que  le  Roi 
peut-être  n'avoir  jamais  lu,  fur  lequel  il  n'a  pas 
été  éclairé ,  de  cet  Arrêt  ayant  été  inféré  dans  les 
Papiers  Publics  ^  Ôc  envoyé  aux  Colonies  avec 
une  coupable  célérité  ,  les  expéditions  avoient  dû 
ce&f  en  fin  de  Septembre ,  èc  que  Tlfle  dévoie 
être  dans  la  plus  affreufe  difette,  puifqu'aucuii 
àpprovifionnement  n'a  pu  fortir  de  France  poui* 
la  Colonie  j  que  les  firops,  tafiîars  ôc  piaflres  fonc 
épuifés,  ôc  que  n'a^yant  pas  la  liberté  de  payer 
en  denrées ,  qui  font  aduellement  la  feule  mon- 
noie  du  pays ,  la  permiffion  d'acheter  à  tout© 
autre  condition,  qui  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Ha- 
birans  de  Tille  ,  eO:  illufoire  Se  vaine  : 

Que  les  Habirans  de  Saint-pomiague  font  bien 
loin  de  chercher  à  relâcher  les  nœuds  qui  les 
unifTent  à  la  Métropole  j  mais  qu'il  faut  que  des 
relations  fuient  juftes  pour  être  long  temps  du- 
rables: 

Que  le  pain  eil  à  Saint-Domingue  ,  comme  eu 
France,  d'une  abfolue  néceilité  : 

Qu'il  faut  îndifpenfablement  150,000  barils  d® 
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farine  par  an,  qu'il  en faudroit  400,00©  barils  de  plus 
pour  adoucir  le  forr  des  Nègres,  dont  12,000 
meurent  annuellement  de  faim,  à  raifon  de  ce 
que  les  productions  du  pays  ,  dont  ils  vivent,  ne 
peuvent  réfiiler  qu'en  partie ,  dans  les  plaines  aux 
pluies  5  dans  ies  montagnes  aux  fécherelTes ,  &: 
dans  Tune  ôc  l'autre  de  ces  pofitions  aux  oura- 
gans ,  qui  ravagent  prefque  annuellement  ces 
belles  contrées  : 

«  Qu'on  demande  la  liberté  de  recevoir  des 
pays  étrangers  ce  dont  on  ne  peut  fe  paffer,  ôc 
ce  que^la  France  ne  peut  évidernment  fournir^ 
qu'elle  ne  peut  avoir  d'intérêt  au  monopole  de 
quelques  Marchands  des  Ports  de  Mer  ;  que 
peu  lui  importe  que  ceux-ci  vendent  plus  cher 
aux  planteurs,  ce  qu'ils  auroient  d'un  autre  coté 
à  meilleur  marché  ;  que  ce  bénéfice  n'efl  que 
celui  de  quelques  particuliers  5  que  ce  que  les 
Colons  débourferoient  annueliemen^t  de  moins 
accroîreroit  en-  augmentation  de  culture  ,  ôc  fer- 
TÎroit  à  multiplier  les  forces  exploitantes  des 
Planteurs  : 

Que  la  contrebande  naît  de  la  gêne  ;  que  quand, 
on  manque  de  denrées  de  première  néce(îité  ,, 
aucuns  des  moyens  qui  peuvent  en"  procurer  ne 
font  illicites;  qu'ainfi  l'Etat  perd  les  droits  qu(>ii 
pâieroît    fi   l'importation  de  l'exportation  écoicns: 
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permifes ,   en  acquittant  les  droits  de   traite  au 
d'entrée: 

Qu'avec  une  furveillance  bien  ordonnée  ,  on 
peut  empêcher  d'exporter  plus  qu'on  ne  le  de- 
vroit  faire  pour  acquitter  les  importations;  qu'on 
ne  demande  la  permiiïion  des  échanges  que  pour 
les  objets  de  première  néceffité ,  ôc  pour  fubve- 
nir  à  rinfuffifance ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  à  la 
nullité  des  moyens  licites ,  qui  confiftoient ,  quand 
il  en  exiftoit  dans  la  Colonie  ,  en  iirops^  taF- 
fiats  Ôc  piaftres  : 

Qu'on  ne  demande  qu'un  provîfoire ,  &  un 
provifoire  pour  fix  mois  ,  od  feulement  pour 
jufqu'à  l'époque  où  la  métropole  pourra  recom- 
mencer &  foutenir  des  envois  fùfHfans  j  qu'on 
n'a  pas,  qu'on  ne  peut  avoir  l'inrention  de  fe 
fouftraire  aux  relations  avec  la  Uiétropoîe  ,  &  à 
elle  feule  réfervées ,  niais  qu'on  dem^ande  une 
exception  à  la  loi  ordinaire ,  dans  un  moment 
âuiïi  critique  qu'extraordinaire  : 

Que  dans  des  circonftances  moins  dcfadreufes, 
en  177S  ,  dans  un  inftant  où  la  crainte  de  la 
famine  étoit  le  feul  fléau  de  la  Colonie,  des 
Adminiftrateurs  éclairés,  vertueux,  MM.  d'Ar- 
gout  ôc  de  Vêvre ,  avoient  accordé  la  permilîîon> 
qu'on  follicite  aduellement  dans  wne  pofition  bien 
plus  déterminante  ,  puifque  la  iifette  n'eft  pas 
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feulement  prévue,  mais  réelle;  qu^alars  ceete 
permîflîon  d'exportarion  s'étoic  étendue  à  toutes 
les  denrées  Coloniaies ,  au- lieu  que  dans  cet 
ioftanc  on  fe  reftrainr  à  la  libre  extradion  des 
fucres  8c  cafés  ,  en  réfervant  au  Commerce  Na- 
,  tional  les  denrées  les  plus  précieufes ,  celles 
dont  la  grande  valeur  dépend  de  leur  emploi  ; 
que  cette  facilité,  contre  laquelle  le  Commerce 
n  avoir  par  réclamé  à  cette  époque,  ou  bien  contre 
laquelle  iUvoit  réclamé  fans  fuc<:ès,  s'étoit  con^ 
tinaée  pendant  cinq  ans  entiers  ^  fans  que  le 
Commerce  eût  été  ruiné  par  cette  longue  con- 
currence, comme  il  paroifToit  fi  fort  craindre 
de  l'être  pour  fix  mois  feulement  ;  ^u'en  vain  il 
répondoït  que  ce  temps  étoït  un  temps  de  guerre , 
que  les  trois  grands  Ports  étoient  bloqués  ;  qu  on 
favoit  bien  que  1  on  ne  pouvoir  pas ,  en  occu- 
pant feulement  trois  points  »  tloquer  deux  cent- 
cinquante  lieuesde  côtes,  que  d'ailleurs  nos  flotte.s 
étoient  alors  en  oppoficion  &  en  mefure  vls-i- 
vi$  des  flottes  Angîoifes ,  qui  n'avoient  pas  pu 
conferver  cette  Ration  toute  la  guerre;  qu'alors 
la  difette  ne  défbloit  pas  la  France,  comme  elle 
le  fait  encore  à  préfenc ,  même  à  la  fuite  d'une 
récolte  abondante  ;  qu'alors  il  n'y  avoir  pas  de 
prohibition  d'exportation,  d'infurredlions  du  Peu- 
ple ^.  qui  s'étoic  oppofé  Se  qui  ne  manqueroit  pas^ 
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de  s*oppofer  encore  à  tout  enlèvement ,  quand 
bien  même  on  voudroic  en  permettre  s  ou  en 
ordonner,  ce  à  quoi  la  prudence  ne  paroiffoic 
pas  devoir  déterminer  l'Ademblée  dans  j'occiir- 
refice  ;  qu'enfin  à  Tépoque  dont-il  vient  d'être 
queftion  ^  il  pouvoir  arriver  Ôc  arrivoit  effedi- 
vemenr  dans  nos  iiles  de  nombreux  convois  fous 
efcorte  : 

Que  Toppolicion  du  Commerce  n'eft  donc  nul- 
lement recevable  ;  que  les  quatre  moyens  pro- 
pofés  par  fes  agens  pour  l'approvifionnemenr  de 
la  Colonie  ne  font  pas  plus  admiffibles  j  que  le 
premier  (i)  mettroit  dans  fa  main  une  régie  , 
que  malgré  le  défintérellement  prétendu  du  tom- 
merce  ,  on  ne  pouvoir  lui  confier,  fans  crainte  de 
le  voir  chercher  à  faiie  dans  Iqs  téi>èbres  un  bé- 
Rélice  quelconque ,  le  leul  bat  de  fes  opérations 
mercantiles  j  qu'en  effet ,  de  quel  avantage  pour- 
roit-il  être  pour  la  Nation  d'accepter  une  offre 
qui  ne  ferviroit  qu'à  faire  payer  aux  Colons  la 
farine  le  double,  le  triple  de  ce  que  la  leur  ven- 


(0  L'offre  d'équiper  à  fes  frais  des  Mte5  du  Rof^ 
qui  porreroient  dans  nos  Colonies  des  farines  qu'elles 
iroîent  chercher  aux  Etats-Unis^  &  dont  elles  rappor,- 
teroient  en  France  la  valeur  en  iknrées  ^  pour  le  compte 
de  la  Nation, 


Croient  les  Aînédcains ,  vu  les  frais  d^armement, 
de  ckargemenc ,  de  déchargemenr ,  d'avaries ,  de 
magâfiiiage  &  dalTarahce^  qu'ii  eft  au  furplus 
inutile  de  fatiguer  les  Bâtiniens  du  Roi  à  des 
courfes  Ôc  pour  des  defliimtions  de  ce  genre  : 

Que  le  fécond  (2)  ne  ferviroic  qu'à  remplir  le 
même  bue,  ôc  de  plus  à  mettre  ie  Commerce  à 
portée  de  vendre  aux  Etats-Unis  une  partie  de 
fes  cârgaifons  en  fraude  des  droits  dont  elles  font 
exemptes  à.  la  deftination  àes  Colonies  ,  ôc  par 
fuite  à  augmenter  encore  le  prix  de  ceqiii  lui  refteroic 
à  vendre  à  Tarrivée  de  fes  vaiiïeaux  dans  Tifle  j  qu'il 
en  réfulteroit  en  outre  une  dépenfe  de  450,000 
livres  pour  l'Etat ,  pou'r  l'acquit  de  primes  que 
le  Commerce  ne  rougit  pas  de  demander  dans  un 
inftant  où  le  tréfor  eft  épuifé  : 

Que  le  troiiîème  (5)  n'eft  qu'illufoire  ;  car  quel 


(2)  D'accorder  une  prime  de  5  livres  par  baril  aux 
Navires  Marchands  François;,  qui,  deftinéspour  nos  Co- 
lonies ,  iroient  d'abQïd  toucher  dans  les  Ports  des 
Etats-Unis ,  pour  y  prendre  des  farines  qu'ils  porteroient 
aux  Ifles. 

^  (  3  )  D'admettre  les  Bâtimens  étrangers  dans  les  Ports 
d'entrepôt  ou  ils  vendroient  leurs  flirines  y  &  où  ,  fi  les 
denrées  dont  l'exploitation  eft  permife  ne  leur  conve-- 
noient  pas ,  ou  ne  futfifoient  pas  à  leur  paiement ,  ils 


Capitaine  Américain  dontj  au  furpîas ,  les  vaîf- 
feaux  fonc  trè»-petits  ôc  par  conféquent  de  peu 
ée  charge  ,  voudroic  j  pour  200  barils  qu'il  viens 
échanger  contre  du  fucre  &  du  café  ,  prendre  des 
lettres  à  14  mois  d'échéance;  que  ce  moyen  feroic 
difficile  à  faire  agréer  aux  étrangers,  ou  qu'eni 
Tadmettant  il  ne  ferviroit  ,  a  raifon  du  retard, 
qu'à  faire  payer  aux  Colons  les  denrées  de  pre- 
mière Jiéceflité  le  double  de  leur  valeur: 

Quele  quatrième  (4)  feroit  le  moins  déraifonna-^ 
ble  ,  s'il  étoit  praticable;  mais  qu'on  eonnoît  i'in- 
furredion  générale  du  Peuple,  &  fon  oppoiîtioa 
à  toute  efpèce  d'enlèvement  ,  de  quelque  peu 
d'importance  qu'il  foit,  quelque  prochaine  <|u@ 
puifle  être  fa  deftination  ;  combien  ne  feroit-elîe 
pas  plus  à  craindre ,  &  peut-être  plus  légitime  ,  s'il 
étoit  queftion  de  faire  fortir  de  France  une  quan- 
tité de  farine  qui  lui  paroîtroit  confîdérable ,  8c 
dont  il  feindroit  de  méconnoître  la  deftination 
pour  juftifier  fa  conduite  ;  qu'oiî  fait  à  quoi  s'en 


tecevroient  3  en  retour  >  des  lettres  à  un  an  de  vue , 
fur  Londres  ou  Paris ,  dont  la  Colonie  feroit  les  fonds 
à  l'avance  en  Europe  ^  de  en  dsnrées  des  Ifles. 

(4)  Celui  de  chercher  à  engager  le  Peuple  des  Ports 
Àc  mer  à  laiifer  faire  librement  l'exportation  pour  les 
Mes. 
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tenir,  particulièrement  pour  les  environs  de  Bor- 
deaux, qui  fournilfenc  ordinairement  feuls  leâ 
trois  quarts  de  i'approvifionnement  de  i'Ilîe  5  qu  il 
ïeroic  bien  difficile  de  faire  entendre  au  Peuple 
le  calcul  fait  par  le  Commerce  ,  èc  dont  on  ne 
nie  pas  lexadicudej  que  ks  1 56,000  barils  de  fa- 
rine néceiFaires  pour  la  fubfiilance  annuelle  de 
riiie  5  ne  font  pas  un  jour  &  demi  de  h  confom- 
ination  de  tout  le  Royaume  ;  mais  quiu  réde  il 
vient  encore  à  l'appui  du  raifonnemenr  fait  parles 
Colons  5  que  pour  un  objet  (i  modique  ,  la  Mé- 
tropole n*a  pas  grand  intérêt  de  maintenir,  fur-tout 
prpvifoiremenr ,  le  commerce  exclafif  des  farines 
arec  les   Colonies  : 

Qu'il  réfulie  de  tout  ce  qui  vient  de  vous  être 
rapporté. 

Qu'au    27    Mai  ,    on  avoir    lieu    de   craindre 
à  Saint-Domingue  uns   difette  qu'on    y   éprouve' 
dans  cet  indanr  au  plus  haut  point: 

Qu'on  convient  que  la  farine  y  étoit  exceflive- 
m.ent  chère  a  l'époque  des  dernières  lettres  écrites 
ôc  reçues  de  i'ifle  : 

Qu'il  efi:  évident  que  la  France  ne  peut  en  four- 
nir dans  ce  moment  : 

Qu'elle  ne  le  pouvoit  pas  davantage  j  au  momeoc 
OLi  l'Ordonnance  rendue  au  27  Mai  si  été  calfée: 

Qu'elle 


t-J 


Qu'elle  Ta  été  fans  examen  ,  fans  raifon  y  fans 


nioti 


ç . 


Que  rAffemblée  Nationale  ne  peut  fe  difpen- 
fer  de  rétablir  provifoiremenc  ,  &  pour  fix  mois, 
a  compter  du  jour  de  la  publication  dans  Tlile  , 
l'Ordonnance  du  27  Mai  : 

Qu'elle  doir  rendre  garant  &  refponfable  des 
effets  de  la  révocation  de  cette  Ordonnance  ,  un 
Miniftre  ,  qui ,  au  mépris  des  befoins  de  la  Colo- 
nie &  àts  repréfentations  de  (es  Députés  ,  a  pris 
fur.  lui  de  faire  caiTer  au  Confeil  du  Roi  ,  une 
Ordonnance  que  les  Adminiftrateurs  des  lieux  ont 
droit  de  rendre provifoirement  quand  le  cas  l'exige; 
&  que  cette  refponfabiliré  eft  d'autant  plus  fon- 
dée ,  cjue  le  Miniftre  convient  que  ce  n'eft  que 
fur  les  lieux  qu'on  peut  connoître  la  nature  j  l'éten- 
due &  l'urgence  des  befoins  de  la  Colonie. 

Telles  font ,  Mtffieurs  ,  les  concluions  que  les 
Députés  de  Saint-Domingue  ont  tirées  des  con(î- 
dératioiis  qu'ils  vous  ont  préfentées  ,  &  donc  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  foumettre  l'extrait: 
vous  avez  pu  voir  qu'en  fe  contentant-  d'effleurer 
la  queftion  quant  à  ce  qui  regarde  le  fonds  ,  ils 
ils  fe  font  reilraints  à  traiter  le  provifoire  ,  6c 
c'efl:  fous  ce  point--de-vue  feulement  qu'ils  ont  cher- 
ché à  démontrer  la  juftice  ,  l'indifpenfable  néceiUté 
de  le  leur  accorder. 
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Nous  allons  paflTer  maintenant  à  la  défenfe  des 
Députés  des  Maniifadures  &  du  Commerce  de 
France ,  qui  ont  demandé  ,  &  à  qui  vous  avez  ac- 
cordé d'être  entendus  fur  cette  importante  queftion. 


Ité  Partie  ^  ^  Commerce  de  France  a  adopté  un  plan  de 
défenfe ,  dans  lequel ,  pour  répondre  aux  différentes 
demandes  Se  allégations  des  Députés  de  la  Colonie , 
*îl  s'eft  trouvé  fouvent  obligé  d'entamer  la  queftion 
au  fond  ;  fa  réponfe  porte  donc  &  fur  le  fond  Se 
fur  le  provifoire  :  d'où  il  réfulte  qu'elle  cft  nccef- 
fairement  plus  étendue  que  la  demande  des  Députée 
de  la  Colonie.  Mais  l'inftant  de  traiter  cette  grande 
queftion  dans  tous  fes  rapports  n*eft  pas  encore 
arrivé. Vos  momens  font  précieux  ;  je  ne  vous  rendrai 
donc  compte  des  motifs  allégués  fur  le  fond,  qu*au- 
tant  qu*ils  tiennent  eflenriellement  au  provifoire. 

La  défenfe  du  Commerce  commence  par  ces 
deux  propofitions  : 

i**.  Il  n'eft  pas  vrai  que  la  fourniture  des  fa- 
rines Francoifes  à  Saint-Domingue  ,  foit  ôc  ait 
été  infuffifante  ,  ni  qu'elle  foit  caufe  que  dix  à 
douze  mille  Nègres  meurent  de  faim  tous  les  ans. 

2°.  En  fuppofant  que  cette  d\(ezte  ait  lieu  , 
elle  ne  frappe  que  fur  les  habitans  blancs. 

14  étdit  difficile  que  la  feniîbilité  des  Députés 


.  .    .     .  *■? 

<lu  Commerce  de  Franc9  ,  ne  fût  pas  profondé- 
ment affe^lée  de  l'inculpation  grave  qu'on  fait  à 
leurs  Commet»ans ,  d'un  horrible  monopole,  qui, 
pour  un  intérêt  particulier ,  condamnerolr  aduelle- 
ment  aux  horreurs  de  la  famine  400  mille  hom« 
mes  ,  de  dévoueroit  annuellement  à  la  mort  douze 
mille  des  inilrumens  du  luxe  de  l'Europe,  qu'on 
vous  a  peints  au  nombre  de  plus  de  3.(30,00®,  n  ofe- 
tenanc  pas  pour  prix  de  l'abandon  abfolu  de  leur 
exiflence  ,  les  moyens  indifpenfables  de  la  foutenin 

Le  Commerce  a  fentl  i'efFet  que  cquq  peinture 
pourrait  faire  fur  les  Repréfentans  d'nne  Narion 
douce  &.  complaifanre  j  &  en  vous  préfentanc  un 
tableau  rapide  de  la  Colonie  de  Sainr-Dominaue , 
il  a  cherché  à  diminuer  l'exagération  des  affec- 
tions douloureufes  que  les  Planteurs  ont  fait  naitre 
dans  votre  ame  fur  le  fort  d'infortunés  ^  en  faveur 
defquels  ils  ont  eCTayé  de  foulever  votre  indiana- 
tion  ,  contre  ce  qu'ils  ont  appelé  i'infen/ible  cupi- 
dité du  Commerce. 

De  cette  population  de  400,000  hommes,,  le 
Commerce  avance,  (  Ôc  il  en  appelle  fur  cette  allé- 
gation au  témoignage  de  tous  ceux  qui  ccnnoif- 
fent  le  régime  des  Ifles ,  ou  même  de  tout  Colon 
impartial)  qu'il  yen  a  3(^o,oooqui  ne  confommenr 
de  pain,  ni  par  befoin  ,  ni  même  par  goûc ,  fi  ce 
n'eft  en  étac  de  maladie  ou  de  convalefcence  •  ik 
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i!  foiuîent ,  toujours  en  invoquant  le  mcme  témoi- 
gnage j  que  les  vivres  du  pays  confiftans  dans  le 
manioc,  la  patate  ,  l'igname,  la  racine  de  chou 
caraïbe ,  la  banane  ,  toutes  productions  dont  la  ré- 
colte ne  manque  jamais  dans  tous  les  quartiers  ôc 
3.  la  fois  ,  quelles  que  foient  les  concrariétés  de$ 
faifons  ,  ou  le  Iravage  des  ouragans  ,  fuffifent  fans 
peine  ,  avec  les  riz ,  la  farine  de  maïs  ,  les  pois , 
les  légumes  de  toutes  efpèces,  dont  la  libre  impor- 
tation eft  toujours  permife ,  pour  aiTurer  la  fubfîf- 
tance  faine  ôc  préférée  des  Noirs  &  gens  de  cou- 
leur ,  c'ed-à'dire  ,  des  5;  dixièmes  des  habitans 
de  riile. 

C'eft  à  la  fuite  dé  cet  expofé  que  le  Gom- 
nierce  vous  préfente ,  en  réponfe  à  l'allégation 
des  Députés  de  la  Colonie,  d'une  mortalité  for- 
cément annuelle  de  ii>ooo  Noirs,  caufée  par  le 
défaut  de  fubiiftances ,  un  recenfement  des  morts 
Ôc  des  naiiTances  dQs  Noirs  dans  l'Ifle  pendant  les 
àenx  années  lyiô  ôc  1787  (TEtat  de  1788  n'eft 
pas  encore  formé)  d'où  il  réfulte  qu'en  1786", 
fur  3  53j00o  Nègres,  il  y  a  eu  4,217  nailTances 
ôc  5,of?7  morts;  en  17B73  fur  3^4,000  Nègres, 
3,5;(>  naifiTancesSc  6^116  morts;  qu'en  1785  les 
mortalités  furpafsèrent  les  nai(îances  feulement  de 
1,850,  ôc  en  1787  de  2,5^0,  ÔC  cet  excédent 
de  perte  d'une  année  fur  l'autre,  vient  de  ce  qu'en 


il 


Î787  il  y  eut  303600  Nègres  importes  d*Afnqiîe, 
&  que  la  mortalité  eft  plus  confidérable  fur  des 
Nègres  non  acclimatés  j  d'où  il  réfulte  enfin ,  qu'en 
deux  ans  la  Colonie  n'a  perdu  réellement,  en  fus  des 
nailTances,  fur  un  nombre  commun  de  348,000 
Nègres,  que  ^,350  Nègres,  c*eft-à-dire  à-peu-près 
un  cent  trentième.  11  vous  paroîtra  comme  à  nous^ 
heureux ,  Meilleurs ,  qu'un  tableau  de  mortalité 
puifle  devenir  un  fujet  de  confolation. 

Mais  il  ne  fufEt  pas  au  Commerce  de  vous  avoir 
tranquiilifés  fur  l'exiftence ,  ainfi  que  fur  les' fub- 
iîflances  des  neuf  dixièmes  de  Tlfle  ^  il  n'a  pas 
perdu  de  vue  qu'il  vous  doit  compte  de  fa  con- 
duite ,  de  fes  envois,  de  Çqs  efforts  pour  l'appro^ 
vifionnement  de  40,000  individus  blancs  ,  ou  gens 
de  couleur,  &  des  Nègres  malades  Ôc  convalef- 
cens  ;  &  voici  quelles  font  à  ce  fujet,  ôc  les  ré» 
ponfes  qu'il  fait  aux  reproches  qu'on  lai  a  adrçf- 
fés,  ôc  les  pteuves  qu'il  apporte  a  l'appui  de.  les 
allégations. 

Il  faut  tout  au  plus,  d'après  le  calcul  que  pré- 
fente le  Commerce ,  pour  fubvenir  à  ces  béfoîns 
ou  à. ces  goûts,  5)3,000  barils  de  fariné,  année 
commune;  mais  depuis  cinq  ans  il  en  à  été  im- 
porté dans  riile  j  des  ports  de  France  feulement , 
750,000  barils  ;  ce  qui  donne  une  année  commune 
de  150,000  barils  ;  du  moins  tel  eft  le  réfultac 
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derimportadon  de  Vannée  commune ,  faite  fur 
cinq  années  de  1784  à  17S8  :  refte  donc  annuel- 
len^ent  57,000  barils  ,  au-delà  des  befoins  réels 
de  U  Colonie,  qui  fervent,  foit  aux  caboteuis  , 
foir  3  la  contrebande  avec  les  Efpagnols  habicans 
de  rifle,  foir  enfin  à  former  les  niagafins  des  fpé- 
ciiîateurs  ,  qui   ne  peuvent  être  ni   nombreux  ni 
Gonfîdérabfes  dans  un  pays  où  la  farine  n*eft  pas 
long-temps   de   garde;  inconvénient  qui  éloigne 
toutç  Jdçp  d'acaparement   fourenu.    Et   ce    n'eft 
pa?$^.- toujours  à   bénéfice   que   le  Commerce    fe 
défait    de    cette  denrée  ;    fes    agens    offrent  de 
proaveir  que  fouyent  la  farine  -a  éié  moins  ,chère 
à  Saint-Domingue  qu'à  Bordeaux  même  ;  alors  Iç 
Commerçant  a  perdu  fans  fe  plaindre,  il  na  point 
demandé^  de  ^dédommagement  ;    pourquoi  donc  , 
dit-il  jfe  récrier  contre  des  bénéfices  momentanés 
qui  rUe  font  que  Je  couvrir  défavantages  de    fpé- 
cuîations   foiivent  contrariées  ou  même   ruinées  5 
Et  cependant,   pour  prouver  que  ces  bénéfices 
ne  font   pas  aufifi  exorbitans  qu'on  le  fuppofe  ,  le 
Commerce  préfente  u-n  xableau  du  prix  des  farines 
dans   rifle- en    1788  ,    mois    par    mois,  doù  iJ 
ï;éiulte  que  le  prix  commun  a  été  de  quatre  fols 
fept  deniers  &  demi  la  livre  ,     pendant    roure 
Tannée.   Le  tableau    de, 'i 787   donne  à-peu-près 
le    même    rcfultat;   -6^  Ig.  commerce  obferve  ^ 
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quant  au  fâlaire  des  Ouvriers  ^  que  dans  nos  Ifles 
les  journées  font  payées  le  quadruple  de  ce  qu  on 
les  paye  en  France  j  ce  qui  mec  les  gens  de 
peine  bien  à  même  de  fupporter  la  plus-value  da 
la  denrée  de  première  néceilité. 

Maia  ces  motifs  ,  qui  tiennent  amant  au  fond 
qu'au  proviioire  de  la  queftion  ,  il  faut  les  aban- 
donner pour  l'inftant,  Se  palfer  à  ceux  relatifs  à 
la  firuation  aduelle.  Le  Commerce  ne  fe  croiroic 
pas  à  l'abri  des  reproches  ,  s'il  ne  démontroi^ 
pasv,  que ,  malgré  les  événemens  imprévus  qui 
ont  généralement  dérangé  cette  année  Tordre  or- 
dinafre  des  chofes ,  Vide  a  dû  recevoir  ,  &  a  rée^ 
lement  reçu  une  quantité  de  farine  iufHfânte  à 
fa  confommation. 

Ici  les  Députés  du  Commerce  fe  trouvent  abfo- 
lument  en    contradidion    avec    les    Députés    de 
rifle.  Ceux-ci    ont  argumenté ,  pour  prouver  1^ 
difette  dont  ils  fe  plaignent ,  de  deux  états  fournis 
par  M.  le   Marquis  du  Chilleau.  Vous  vous  rap^ 
pelez  ,    Meilleurs ,    que  Tun  ptéfente  l'importa- 
tion comparative  faite  au  Port-au-Prince  dans  les 
(ix  premiers  mois  des  années.  17BS  &:  Ï7B9  ;   l  au- 
tre ,    le   tableau  des  farines,   foit  françoifes ,  fait 
étran^^ères ,  importées  dans  huit  ports  d'Amirauté  , 
du  premier  Janvier  au   premier  Juillet   de  cette 
année  ,  enfenibie  la  quaniicé   reftante  en  magft- 
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fin,  à  1  époque  des  procès^ verbaux  dont  ces  états 
font  cenfés  le  réfulcat  :  d  où  il  fuit ,  du  premier , 
que  dans  les  fix  premiers   mois    de     1788  ,     le 
Port-au  Prince  avoir  reçu  3(^,770  barils  de  fiirine  5 
tandis  qu'en  1789  ,   il  n'a  reçu  que  9,126^  barils 
pendant    le    même  temps   :   du     fécond,    que 
pendant  les  trois  mois  d'Avril  à  Juillet ,  il  n'avoic 
été  importé  dans  tous   les  ports  de  l'Ifîe  ,    que 
34>4§o  barils  de  farine  ,   dont  7,531   feulement 
de  françoife  ;  enfin  ,  qu'il  ne  reftoit  en  magaiîn  , 
à  Pépoque  des  procès-verbaux ,  que  4,918  barils 
de  farine  en  total. 

Le  Commerce  répond   que  de  ces  deux  états, 
Tim  eft  inutile,  ôc  ne  prouve  rien  ;  que    Tautre 
eft  imparfait  ,  ëc  ne  prouve  pas  davantage  ;    que 
le  premier  ,    celui  des  importations  comparatives 
de  1788  à  1789,  faites  au  Port-au-Prince ,  en  le 
fuppofnnt  exad  ,  ne  prouveroit  rien  dans  la  quef- 
non  ;   que  de  ce  que  le  Port-au-Prince  n'auroic 
pas  reçu  dans  les   fix    premiers  mois   de    1789, 
une  quantité  de  farines  françoifes   égale   a   celle 
qui  y  a  été  importée  pendant  le  même  temps  en 
17S8  ,    on  ne  peut  pas  conclure  que  la  différence 
des  importations   françoifes   dans  toute  Tlfle ,  a 
cte  de  plus  de  27,000  barils  de  moins  en   1789 
qu'en  1788  ,   mais  feulement  qu'elle    a  été   telle 
au  Port-au  Prince  j  que  Je  Port-au  Prince  n'eft  pas 


Tentrepôt  général  de  la  Colonie  ,  Se  que ,   pour 
prouver  que    celle-ci  n'a  pas   été  fufEfammenc  ap- 
proviiîonnée ,  il  faudroi'c  démontrer  cène  allégation 
par  le  rableau  des  importations  faites  dans    tous 
Its  ports  dellile^  dont  au  furplus  Iqs  autres  ports 
on^  reçu  en  excédent  le  déficit  qui  fe  trouve  fur 
la  fourniture  du  Port-au-Prince,  ainfi  qu'il  va  être 
prouvé  y  enfin,  qu'il  eft  contre  toute  logique,  de 
vouloir  tirer  d'an  fait  particulier  &  ifolé  une  con- 
féquence  générale  :    que    le  fécond   rableau   eft 
inexad:  ;  que  la   preuve  de  cette  inexaditude  ré^ 
fuite  de  l'état  joint  à  la  lettre  en  date  du  28  Août, 
des  deux  Âdminiftrateurs  adtuels  de  la  Colonie  , 
MM.  de  Peynier  &  de   Marbois  ,    lequel  prouve 
que  ,  pendant  les  quatre  mois  d'Avril ,  Mai ,  Juin 
&  Juillet,  l'importation  dans  Tifle  aétéde  54,348 
barils,  dont  24,^77  defrançoifes,  &  25)^6^^71  d'étran- 
gères ;  Se  que  pendant  les  crois  mois  d'Avril,  Mai  & 
Juin  ,  les  mêmes  dont  l'état  de  M.  du  Chilleau  pré- 
fente  le  tableau,   l'importation  a  été  dans  l'I  fie  , 
de  43j197   barils,  dont  17,954  de  françoifes,  Se 
25,3(^3   d étrangères  ;    ce   qui  efî:    bien    différent 
de  34,420,  barils  ,  donc  7>33i  de  françoifes,   Sz, 
27^980   d'étrangères,     dont. lés  Députés  parient  ,. 
d'après  M.  du  Chilleau  :  d'où  le  Commerce  conclut 
que  ,  bien  loin  d'avoir  manqué  de  3,070  barils^  Tlile 
a  eu  un  ex;cédenc  de  provifion  de  5,797  barils. 
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Cependant,  le  , Commerce  ne  prétend  pas  que% 
dans  l'occurrence  aduelîe  ,  ce  qu'on  a  pu  importer 
à  Saint-Domingue  j  ce  qui  pourroit  lui  être  encore 
adreiTé  de  France ,  doive  tranquillifer  votre  hu- 
manité fur  i'approvifîonnement  de  l'Ifle  :  il  eft 
loin  de  biâmer  les  précautions  conjointement  prifes 
par  les  Adminiftrateurs  ,  &  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  l'Ordonnance  du  3  o  Mars  dernier  ; 
£es  Députés  en  reconnoiflent  la  fagefle ,  ils  en 
confentent  la  maintenae  &  l'exécution  ;  ils  vont 
au-devant  de  votre  jufte  foUicitude  pour  TalTurance 
de  i'approvifionnement  de  Tlfle  ;  &  c'eft  pour  y 
concourir ,  autant  qu'il  eft  en  eux  ,  qu'ils  vous 
propofent  les  quatre  moyens  déjà  rapportés  dans 
la  demande  des  Députés  de  l'Ifle  ,  de  combattus 
par  ceux-ci. 

Les  Députés  du  Commerce  contre  ces  réponfes , 
difent  encore  à  l'appui  de  leurs  proportions  ,  fur 
la  première  (  l  )  j  que  ,  malgré  les  imputations  ca- 
îomnieufes  des  Députés  de  l'Ifle  ,  on  peut  fe 
£er  à  la  bonne  foi  Se  à  la  loyauté  du  Commerce 
François  ,  qui  a  fait  plus  d'une  fois  (es  preuves 
de  défintéreiïement  êC  de  zèle  dans  les  opérations 
qui  lui  ont  été  confiées  par  le  Gouvernement:  que 
des  bâtimens  du  Roi    feroient    moins  fatigués  à 


(i)  Fiée  première  parue,  page,  13^14 


faipl  dcç  courfes  da  genre  d-e  celles  auxquelles  îl 
pmj^ok  de  les  employer,  ^u'à  refter  immobiles 
4«ns^les  ports V  où  ils  fe  gâtent,. 6<:  finifTent  pat 
pour«r  ;  qu'en  acceptant  cette  propofîrion,  elle  ne 
nécefîiceroit  pas  moins,  par  le  commerce  une  iiiife 
hors.,  une  avance  fans  iniérêr  de  pUifieurs  miî- 
lions  3  &  que  cette  offre  efl  certainement  déflnté- 
reiïee   &  hoimcte. 

Sur  la  féconde  5  qu'ils  renonceront  volontiers  â 
la  prime  ,  donc  la  demande  étoit  d'abord  conte- 
nue, à  leur  proportion  ,  mais  qu'elle  n'avoit  été 
faire  que  pour  rintérêt  même  des  Colons  \  qu'on 
n'ignore  pas  qu'une  prime  eft  un  avantage  ,  non 
pour  le  vendeur  ,  mais  bien  pour  l'achcteuf , 
puifque  celui-ci  paye  moins  la  denrée  de  toute  la 
quotitf  de  la  prime  5  qu'il  eft,  au  furpîus  très- 
aifc  de  prendre  dês  précautions  contre  la  fraude 
qu'on  leur  fupofe  l'intention  de  faire  aux  Etats- 
Unis. 

Sur  la  troifîème,  que  ce  moyen  a  été  plus  d'nne 
fois  employé  ,  Se  qu'il  eft  très  -  probable  que  îes^ 
Américains  ^  qui  doivent  à  l'Angleterre  ,  accep- 
teroient  volontiers  cette  manière  de  s'acquitter^ 
que  le  délai  de  quatorze  mois  n'eft  ni  inconnu  ni 
inufité  à  qui  traite  avec  les  Planteurs  de  nos 
lues,  qui  font  loin  de  tout  payer  comptant. 

Sur  la  quatrième ,  qu'ils  fentent  toute  la  difH- 


cuîté  de  Ton  exécution*,  maïs  cependant V  Çu'i! 
eft  probable  qu'une  Nation  jafte  ^  gc'néreufe 
comme  la  Nation  Françoife  ,  n&  voudra  pas  ,  en 
confervant  le  régime  qui  exifte  depuis  fi  long- 
temps pour  ieslfîes  (régime,  pour  le  dire  en  paf- 
fant  ,  beaucoup  plus  doux  qu'aucun  de  ceux  des 
Puifïànces  Européennes  avec  leurs  Colonies  )  ,  ne 
Toudra  pas  j  difent-ils  ,  ne  pas  aflTurer  k  fub/îf- 
rancede  fes  frères  des  Ifîes  ;  que  ioppofîtion  aux 
eliargemens  qui  pourroic  avoir  lieu  dans  l'intérieur 
^u  Royaume  ,  ne  fe  réalifera  sûrement  pas  dans 
les  Ports  de  mer  habités  par  des  François ,  perpé- 
tuellement témoins  de  ces  fortes  d'enlèvemens  » 
qui  tous  ,  indépendamment  de  l'intérêt  national 
Se  commun  _,  ont  encore  un  intérêt  particulier ,  par 
l'emploi  8c  l'occupation  que  leur  procure  d'une 
manière  ou  d'autre ,  l'armement  de  vaifTeaux  pour 
les  Ifles  5  à  ce  que  ce  commerce  foit  confervé 
dans  .fa  totalité  à  la  Métropole  j  que  les  char- 
gemens  pour  les  Mes  fe  continuent  dans  les  Ports  , 
6c  particulièrement  a  Bordeaux  j  que  les  pays 
accoutumés  à  farre  cette  fourniture  ,  follicitenr  , 
avec  infiance  5  d'être  autoriiés  ôc  foutenus  pour  la 
continuer  ;  que  plufieurs  demandes  de  ce  genre 
ont  été  ou  vont'- erre  adredées  à  l'AiTemblée  Na- 
nonale  5  que  Montauban  ,  pays  qui  fournit  le* 
belles  farines  de  minoï  ,  a  déjà  fait  remettre  au 
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Cotnité  d'AgrîcuIcure  ^c  de  Commerœ ,  nn  Mé- 
moire à  ce  fujet  ^   qu'on   peut   d'autant   plus  fe 
permettre  d'accueiilir  ces  difFérente-s  réclamations , 
<iu'il  n'eft  pas  qiieftion  d'une  extraction  qui  puilTe 
inquiéter  la  France  ,  puifqu'jl  ne  s'agit  que  ..de  la 
quantité  qu'elle  confomme  en  un  jour  &  demi  : 
que  les  farines  particuiièrement  deftiné-es  au  Com- 
merce des  Illes  ,    font  tirées  principalement  àts 
environs  de  Bordeaux  ,  c'eft4-dire ,  de  pays  éloi- 
gnés de  deux  cents  lieues  de  la  Capitale,  a  laquelle 
on  ne  pourroit  faire  parvenir  ces  appïovifionne- 
mens  ,    même    avec    àts   frais  qui   doubleroienc 
h.  valeur  de  la  denrée  ,  pays  qui  n'ont  eux-mêmes 
d'autre    reffource    pour     fabiifter     &     entretenir 
leurs  Manufactures  ,  que  la  vente  ôc  la  converfîoh 
de  leurs  bleds  en  farine  ^  dans  ks  beaux  établilTe- 
mens  de  Moiffac  ôc  autres  de  ce  genre. 

Que  cependant  ,  quelle  que  foit  la  juftice  de 
maintenir  la  liberté  de  cette  extradioii  ,  particu- 
lièremeni  confervée  par  les  Décrets  de  l'AiTembice 
relatifs  aux  fubfiftances  ,  les  Députés  du  Com- 
merce attendent  fa  décision  pour  la  continuité  de 
remploi  de  ce  moyen  ,  ou  pour  la  préférence  de 
ceux  qu'elle  croira  devoir  adopter  dans  fa  fageiTe 
pour  aiïiirer  la  fubfiftance  des  Colonies  ,  a  la  con- 
fervation  &  à  raccroifTemenc  defquelles  aucun 
Corps  n'as  dans  l'Etat ,  plus  dlntérêc  que  k  Çom- 


inerce  3  auquel  elles  doivent  beaucoup  de  millions  i 
Que ,  relativement  à  la  cherté  exceflive  dont  fe 
plaignent  les  Dépurés  dé  Saint-Domingue  ,  ceux 
du  Commerce  doivent  dire  que  le  prix  de  no  liv. 
ou  130  liv.  5  n'eft  pas  un  prix  exceffif  aux  Colo- 
nies dans  un  moment  de  difette  ;  qu'il  éft  liialheu- 
jfeufement  reîadf  à  celui  auquel ,  maigre  une  ré- 
coke très- abondante ,  on  paye  adluellement  le  pain 
en  France  :  Qu'aux  îHes  j  comme  ailleurs ,  la  rareté 
eft  le  fruit  de  rinquictude  ,  dont  ont  voit  l'effet 
fans  pouvoir  en  aÙJgner  la  caufe  ;  que  dans  les 
temps  malheureux  ,  fans  doute  les  habitans  blancs 
î>ayent  le  pain  cher  ,  mais  que  l'aifance  dont  ils 
jouiiïent ,  les  met  bien  au-deffus  de  cette  dépenfe 
i)aiîagère  ;  qu'ils  ont  au  moins  pour  relTource  der- 
îiière,  les  vivres  du  pays ,  qui  ne  manquent  jamais, 
êc  qui,  fans  erre  aufîi  agréables  pour  les  Blancs 
que  ceux  d*Europe  ,  font  néanmoins  bons  Se  fains  j 
que  ce  n'efl  pas  aux  liîes ,  mais  dans  nos  pays  que 
îa  difette  eft  vraiment  à  craindre  ,  &  exerce  d^af- 
freux  ravages  j  que  là ,  tous  ont  une  fubfiftance  alfu- 
rée  5  les  Noirs  6c  gens  de  couleur ,  à  leur  goût ,  bc 
prefque  pour  rien ,  en  denrées  du  pays,  les  riches  des 
unes  &  des  autres,  avec  plus  ou  moins  d'argent,  fui- 
vant  les  circonftances  ;  mais  qu'ici  le  cultivateur  , 
Je  manouvrier  peut  mourir  de  faim  &  de  mûère  , 
quaiîd  le  pain  lui  manque  >  ou  que  fon  prix  eil 
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«u-defTus  de  fes  modiques  facultés  ;  qu'il  feroic 
fans  doute  fatisfaifant  pour  la  Métropole  d'avoir 
a  faurnir  i  un   taux  modéré  des  denrées  à  fts 
Colonies  ,   mais  qu'enfin  l'eiTentiel  n'eft  pas  tant 
que  des  Colons   très  -  riches   ou  au  moins  très- 
arfes  ,   ayent  4es  farines   à  meilleur  marché  oa 
m.me  a  prix  égal  i  celui  de  France  ,  mais  bien 
qu  ils  en  ayent  ,  &  qu'ils  en  ont ,  &  n'en  man- 
queront pas  ;  qu'au  H  Août ,  il  y  en  avoit  au  Cap 
feulement,  environ  10,000  barils,    ainfi  qu'il  eft 
prouve  par  la  lettre  de  M.  Coutard  ,  Maréchal  de 
t.amp    Commandant  en  fécond  dans  l'IUe  ,  datée 
du  Z4  Août .  &  produite  ;  qu'il  vient  d'en  être  expédié 
f   "?  P°"^' S^P«"C"lièrement  de  Bordeaux, 
plus  de  fix  mille  barils  pour  le  compte  du  Com! 
merce ,  independammentde  ce  qu'il  en  faut  pour  les 
troupes  ;  que  ces  expéditions  fe  renouvellent  dm 
que  ,our  dans  la  proportion  permife  pat  k  Loi: 
qu  .1  eft  conftant .  tant  par  les  papiers  publics ,  que 
par  des    lettres  particulières    produites  ,   ^uL 
Etats-UmslaWnevalo;tau.3JuUlelq„e 

eto.tau.deIa  de  tout  ce  qu'on  avoir  vu  depuis  longues 
jnnees  ,  &  qu'on  devoit  compter  que  le  baril  baiC 
teroH  a  .j  hv.  ;  q.e  fans  contredit  on  paieroit  un 

peu  plus  cher  en  firops,taffiat,&p4«qu'n 
ienrees.  ma.  qu'.i  n'en  réful.,.!,  ;,.  ^,c,fj^ 
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cknree,  mals^fealemeiitiine  légère  augmentation 
dans  le  pnx  ,  avec  cercirude  d'en  avoir  -,  que  les 
Côlons  achetant  la  farine  un  peu  plus  cher  ^  ven- 
droient  aulTi  leurs  denrées  dans  la  même  propor- 
tion aux  Négocions  François  ,  qui  ne  pouvant  y 
porter  des  farines  de  France    en  fuffifance    quan- 
tité ,  mais  cependant  fe  difpenfer  daller  y  pren- 
dre des  denrées  coloniales,  y  recevroient  la  loi, 
puifqu'ils  ne  pourroient  pas   raifonnablement  re- 
venir des  Ifles  en  lell,  5c  fans  rapporter  des  re- 
tours   dont  la  Métropole  ne  p€ut    fe  palTer  ^   & 
qu'il  importe  au  commerce  d'y  verfer  continuelle- 
ment -,  que  par-tout  où  eft  le  befoin  ,  là  aulfife  porte 
rinduftrie  commerciale  ;  que  quoiqu'il  y  ait  tou- 
jours eu  des  loix  prohibitives  ,  cela  n'a  pas  empê- 
ché les  Etrangers  d'importer  en  contrebande  dans 
les  Colonies   ou  d'en  exporter  les  denrées  â  Tex- 
tradiouj  à  rimportarion  defquelles    les  circonf- 
tances  momentanées  attachoient  un  bénéfice ,  qu© 
ks  Colons  n'annoncent  que  trop  combien  ils  con- 
noilTent  ces  moyens  de  fraude,  6c  avec  combien 
peu  de  fcrupule  ils  en  font  ufage  ;  que  rAlIem- 
bîée  Nationale  ne  fera  pas  toujours  féantej  qu'on 
ne  pouvoir  fe  diflimuler   que   la  permiiîion  que 
j'on  follicitoit  d'Ella  une  fois  accordée,  devien- 
drolt   d'une  part  difficile  à  révoquer  m.cme  par 
Elle^ôc  que  furement  dans  l'intervalie  de  fcs  Sef- 
'■-  1  fions 
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fions  j  aucune  autorité  n*auroit  le  droit  ni  la  vo^' 
lonré  d'en  furprendre  i'efFet  ^  de  Tainre  ,    qa'elb 
préjugeroic  défavorablement  iur  la  queflion  prin-t 
ctpaie  que  l'un  &  l'autre  parti  étoit  déterminé  à 
porter  à-  i'Airemblee  dans  le  cours  de  la  Seffion  ac-; 
tueile;  qu'il  étoït  impoiTibU ,  à  rairon  de  la  niul- 
tiplicicé  &  de  i'obfGQrké  d&s  lieuï  de  débarque- 
ment, d'étaWir  une  farvJêillancequi  pût  pargr  auîS 
abus ,  fur-tout  fi  on  ouvroic  d'autres  lieux  d'entre- 
pôt que_les  trois  grands  Ports  ;  que  l'exportaticiî 
permife  des:  fucres  &  cafés    entraîneroit  ,  malgré 
toutes  les  précautions  pofîibles  5  celle  de  denrées 
bien  plus  :précieufes  encore  5  par  exemple  des  co- 
tons^ des  indi.gors,  qui  prenoienc  dans  nos  Manu- 
fadures  &  dans  nos-  Atteliers  ,  par  l'einploi  ôc  h 
main-d'œuvre  ,  une  valeur  fix  fois  ^  dix  fois  plus 
grande,  que  celle  de  la  denrée  en  nature  j  que  h 
Commerce^  déjà  réduira  unepoficion  bien  défavo- 
rable par  ÀQs  traités  défavantageuxi,  faits  contre  foa 
avis  avec  quelques  Puiffances  écrangères    ôc    en- 
core plus  mal  exécutés,  verroi^-s'évanouir  la  der- 
nière ôc  la  feule  relTbiirce' qui  n'eût -point  encore 
été  enlevée  à  fon  aélivlté  &^a  fan  induftriej  qu'il 
■fe  conformera  individuellement  av,eG  refpeét  à  là 
décifion  que  rAlTêmbléô  Nationale  croira  devoir 
prononcer ,  mais  que  fes  Agens  réunis  ne  peavenn 
lui  dilTimuler,  &  qu'ils  doivent  lui  dire  av^c  êouc 
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îe  courage  que  la  vériré  infpire ,  que  fi ,  fraiichifTant 
du  premier  pas  ce  grand  intervalle  qu'a  toujours 
refpedé  Tancien  Gouvernement,  Elle  alloit  arrê- 
ter le  débouché  de  nos  Manufactures ,  priver  la 
Métropole  du  bénéfice  du  tranfport  de  (es  den- 
rées ,  porter  la  main  fur  la  propriété  publique  (6c 
quelle  propriété ,  que  celle  du  manouvrier  &  du 
pauvre  !  )  en  otant  au  peuple  l'objet  de  fon  tra- 
vail fon  feul  patrimoine ,  ce  Décret  frapperoit  de 
léthargie  &c  de  mort  les  Manufadures  ôc  les  Porrs 
du  Royaume  »  que  le  contre- coup  s'en  feroit  bien- 
tôt reflentir  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ^  & 
qu'après  avoir  fx  long-temps  defiré  un  nouvel  or- 
dre de  chofes ,  6c  tourné  fes  dernières  efpérances 
vers  les  Auteurs  de  la  liberté ,  le  fruit  de  tant  d'at- 
tente &  de  vœux  û  ardens ,  feroit  pour  toute  la 
J^fance,  &  en  particulier  pour  tous  les  malheureux  > 
dont  ils  défendent  la  caufe ,  la  misère ,  le  décou- 
xagemenc  &  le  défefpoir. 

Ici ,  les  Députés  du  Commerce  ne  fe  dilïimu- 
lent  pas  la  force  de  l'indudion  que  les  Députés  de 
rifle  veulent  tirer  en  faveur  de  l'Ordonnance  dti 
Marquis  du  Chilleau,  du  2.7  Mai,  de  la  conduite 
qu'ont  tenue,  en  1778  ,  deux  Adminiftrateurs 
auiîî  intelligens  qu'intègres ,  MM.  d'Argout  ôc  de 
Vèvre ,  ôc  ils  avouent  qu'il  leur  feroit  plus  diffi- 
cile 4V  répondre ,  fi  les  cicconftaaces  étoient  les 
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inèmes  j  mais  quelle  différence  entre  les  époques 
qu'on  veut  rapprocher  ,  s'écrient  les  Députés  du 
Commerce  ?  Peut- on  ainfi  confondre  le  tctnps 
de  guerre  avec  le  temps  de  paix. ,  les  périls  avec 
h  sûreté  ?  ne  fait-on  pas  que  cette  liberté  eft  una 
ron(équence  indifpenfable  d'une  déclaration  de 
guerre^  qu'en  1755  la  même  permiilion  avoir  été 
donnée  pour  le  même  motif  j  qu'en  1778  ,  au 
commencement-  de  la  guerre  ,  le  premier  convoi 
parti  pour  nos  ifles  3  avoit  été  tout  entier  enlevé  j 
qu'alors  les  trois  grands  Ports  étoient  bloqués  par 
Aes  efcadres  angloifes  ;  qu'on  ne  pouvoit  entrée 
dans  rifle  que  par  les  petits  Ports  ou  points  de 
la  côte  ^  que  5  quoi  qu'en  difent  les  Dépurés  de 
i'Ifle  i  ils  ne  peuvent  pas  ignorer  que  les  abords 
fout  infiniment  dangerenx,&  pour ainfi  dire jimpra- 
ticables  ,  quand  des  efcadres  ennemies  occupent 
la  pointe  ,  c  eft-à-dire  ,  font  au  vent  de  i'iiîe  »  à 
laquelle  rien  ne  peut  arriver  que  de  ce  côté  ;  que, 
quoique  dans  plufieurs  circonfiances  nos  iottes  fe 
foient  honorabiem.ent  montrées  vis-à-vis  dQs  Efca- 
dres ennemies  dans  la  dernière  guerre ,  il  nen  eft 
pas  moins  vrai  qu'elles  n'ont  pas  toujours  eu  l'a-- 
,vanrage;  que  des  Corfaires  ennemis  infeftoient  c-es 
parages  ;  qu'il  eft  de  notoriété  qu'un  feui  d'entre 
eux  j  perpétuellement^  ftationné  dans  les  eaux  de 
-l'Iflej  afait  pendant  la  guerre  quatorze  c^-nts  prifss'^ 
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prefque  fous  le  canon  5c  à  la  vue  des  ports  6-t 
VIÛQ  5  eiiûn ,  que  les  motifs  de  cette  liberté  ilii- 
micée  &c  prolongée  pendant  tout  le  cours  de  la 
guerre  ,  dont  les  Députés  de  l'Ifle  veulent  tirer 
une  conféquence  Ci  favorable  à  leur  demande  dans 
la  "circonftaace  adueîle  ,  étoient  bien  plus  encore 
de  leur  procurer  le  débit  de  leur  denrées ,  entalTées 
dans  leurs  magasins ,  Se  réduites  à  vil  prix  ,  qu'un 
approvifionnement  de  farine  dont  ils  n'ont  jamais 
manqué,  même  clans  ce  temps. 

Les  Députés  du  Commerce  &  des  Manufactu- 
res de  France  _,  finiiTent  par  protefter  qu'ils  font 
loin  de  fe  creire  chargés  de  plaider,  au  Tribunal 
de  la  Nation  j  la  caufe  du  Roi  &  de  Miniftres 
de  Sa  Majefté  *,  leur  refpedl  pour  l'AlTemblçe  Na- 
tionale leur  interdit  toutes  réflexions  5  ils  favenc 
qu'il  n'appartient  qu'à  elle  de  maintenir  des  a6tes 
conformes  à  la  légillation  jufqu'à  préfent  exiftante , 
conftamment  obfervée  pour  les  Colonies ,  &c  qui 
n'ont  eu  pour  but  que  de  préferver  le  Commerce 
National  ,  c'eft-à-dire  ,  la  propriété  de  vingt-fix: 
millions  d'hommes^  des  atteintes  que  lui  auroitin^ 
failliblemenc  portées  l'Ordonnance  deM.le  Marquis 
du  Chilleau  ,  fi  elle  n'avoit  pas  été  caiTée  ,  Ôc  ils 
attendent  de  la  juftice  de  l'Alïemblée  Nationale 
qu'elle  n'ordonnera 'pas  l'exécution  de  difpofition'S 
qui  feroient  entièrement  fubverfivesdes  Loix  coru*- 
merciales  du  Royaume, 
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Pour  quoi  Se  tout  ce  que  deiTus,  les  Députés  des 
Manufadlrures  ^  du  Commerce  de  France  con- 
cluent qu'il  ny  a  pas  lieu  à  délibérer. 
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Vous  venez  d'entendre  ,  Meiïienrsj  le  rapport  y„  -  . 
des  moyens  des  Députes  de  Saint-Domingue  ,  & , 
des  Agens  des  Manufadures  Se  du  Commerce 
de  France.  Les  uns  &  les  autres  ont  été  imprimés, 
êc  vous  ont  été  diftribués  avec  une  attention 
qui  vous  a  mis  à  portée  d'étudier  fur  les  pièces 
mêmes,  la  valeur  réciproque  des  prétentions  des 
deux  Parties  ,  Se  de  vous  convaincre  de  Pexaclitude 
de  Texrrait  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
lire.  Dans  toute  autre  circonftance  jil  ne  nous  ref- 
teroit  qu'à  vous  préfenter  tes  réflexions  que  les 
motifs  allégués  de  part  Se  d'autre  nous  ont  fait  naître. 
Se  à  foumettre  à  votre  fagelTe  le  réfultat  de  notre 
avis  :  mais  il  ne  vous  a  pas  échappé  ,  MefTieurs  j 
que  par  la  m.anière  dont  cette  affaire  a  été  amenée 
à  votre  Tribunal ,  une  tierce  Partie  s'y  trouve  iii- 
térelTée,  &  mcme  compromife,  puifqaelle  y  ell,  ^ 
dénoncée-  Vous  entendez  que  je  veux  parler  d'un  ,  , 
des  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  du  Minière  de 
la  Marine,  M.  le  Comte  de  la  Luzerne.  Indé- 
pendamment de  la  dénonciation   de  la  part  dQs 
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DeputéF  de  Saiiit-Domingiie,  dont  fa  conduite  fe 
trouve  Tobjet ,  fon  intervention,  les  écîairciiS;-' 
mens  qu'il  pouvoit  procurer  pat  été  réclamés  par 
chacune  des  d^ux  Parties,.  Le  Comité  l'a  jugée 
jufte ,  nécelfairej  indifpenfable;  ôc  je  ne  crois 
pas  avoir  hefoin  de  vous  développer  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  â  communiquer  avec  le  Mi- 
îiilke  fur  la  queftion  qui  vous  eà  foumife.  Inf- 
truit  de  rimention  du  Comité  ,  M.  de  la  Lu,^~ 
^erne  lui  a  Fait  parvenir  les  éclaircilfemens  donc 
nous  vous  demandons  la  permiilion  de  vous  faire 
iedure.  Us  n'ont  point  été  livrés  a  l'impreffion  , 
ôc  il  ne  feroit  pas  jufte  que  cette  délicatefTe  pri- 
vât M.  de  la  Luzerne  de  vous  préfeater  fes  motifs, 
ceux  du  Confeil  j  enfin  fa  juHification  particulière 
dans  tout  leur  jour.  La  connoiiTance  entière  de 
ççs  éclairciflTemens  nous  a  paru  devoir  être  pour 
vous  5  Mefîîeurs ,  d'une  importance  extrême  ,  &: 
liQUS  avons  penfé  qu'elle  pourroit  elTenriellement 
contribuer  à  vous  mettre  à  portée  d^  rendre  fur 
la  réclamation  des  Députés  de  Saint-Domingue , 
un  jugement  éclairé,  &  digne  de  riraportance  de. 
Fa,ffaîre  dont  vous  vous  occupez  dans  ce  moment. 
Un  fimple  extrait  n'auroit  pas  rempli  ces  vues  j, 
êc  nous  -mcmes  n'aurions  pas  fatisfait  à  notre  de- 
voir 3  fi  ,  en  nous  livrant  au  defir  de  ménager  d^s 
momçns   dont  nous  çojinoiffons  la  valeur  ^  nous 
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avions  acheté  cette  économie  de  jemps  au  prix  dt 
votre  inftrudion  (l). 

Ces  éclaiFcKTemens  ont  été  fiiivis  ,  Meffieurs  ^ 
cie  la  part  de  M.  le  Comte  de  la  Luzerne ,  de  ré* 
flexions  fur  les  deux  états  ou-  tableaux  fournis  par 
M.  le  Marquis  du  Chilleau  ^  en  à^XQ  du  7  Sep- 
tembre 5  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  ces  états  ^  des  indu6tions  qui  ont  éré  tirées , 
des  moyens  par  lefquels  elles  ont  été  combattues. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  également 
leârure  des  obfervations  diî  Miniftre  fur  ces  états. 
Elles  font  courtes  &  intéreflTantes  (i). 

Depuis ,  M.  de  la  Luzerne  a  remis  copie  d*une 
lettre  des  deux  Adminiftrateurs  aâruels  de  VlÛd^ 
MM.  le  Comte  de  Peynier  8c  de  Marbois,  en 
date  du  28  Août  ;  je  vais  vous  en  faire  lecture,  (f) 

A  cette  lettre  eft  Joint  l'érat  y  annoncé ,  d'oà 
îl  refutte  que,  pendant  les  quatre  mois  d'Avril, 
Mai ,  Juin  ôc  Juillet ,  Hmportation  ,  dans  VÏÛe^ 
des  farines  ,  tant  françoifes  qu'étrangères  ,  a  été 
ie  la  quantité  annoncée  de  54,348  barils  (4). 

Enfin  ,  au  moment  oit  nous    étions   prêts  k 


(1  )  yîde  Pièces  Juftificatîves  ,  N°.  premier. 

(2)  Vide  Pièces  Juftificatives ,  N®.  2. 

(3)  Vide  Pièces  Juftificatives ,  N^  3. 

(4)  Vide  pièces  Juftificatives  >  N''.  4. 
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vous  faire  ce  rapport ,  le  Miniflre  de  la  Marine 
nous    a    écrit   la  lettre    que    nous    allons   encore 
vous  lire.  Elle  n'a  rien  changé  à  la  détermination 

3     laquelle   votre  Comité    s'étoic  arrêté    avant  fa 
ïéception  (i). 

Il  nous  femble  fuperfla  ,  Meilleurs,  de  vous 
extraire  dès  pièces  doni:  vous  venez  d'^entendre 
la  ledlure  ]  elle  vous,  a  mis  à  même  d'apprécier 
Tavis  auquel  s'eft  déterminé  le  Comité  ,  dans  le 
îéfulrar  que  j'aurai  l'hanneur  de  vous  foumettre 
en  fon  nom,  relativement  à  ce  qui,  dans  la 
demande  de  Mefîieurs  de  St.-Domingue  j  a  rap- 
port à  la   conduite  du  Miniftre. 

C'ell  daES  cet  inftant  >  Melîieurs,  que  nous  {qïI' 
tons  ,  plus  que  jamais  ,  l'imporrance  des  fondlious 
4ont  la  confiance  de  votre  Comité  nous  a  honorés. 
Car  il  ne  faut  pas  fe  le.  diffimuler ,  le  paiti  pour 
lequel  l'AiTemblée  Nationale  croira  devoir  fe  dé* 
terminer  dans  la  grande  queftion  qui  lui  eft  fou- 
mife  5  qupique  feulement  provifoire  ,  eft  cepeir 
dant  fait,  pour  influer  ,  d'une  manière  peut-être 
décifive  ,  ôc  fur  la  perpétuité  des  rapports  des 
Colonies  avec  la  Métropole  ^  de  fur  le  forç 
d'une  grande  partiq  des  Manufactures  ôc  du  Cam- 

(î)  Fié  Flçççs  Juftiiicatives  ^  N".  5, 
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merce  de  France.  En  effec  il' s'agir ,  d'un  cote» 
de  maincenir  ou  de  renverfer  ie  régime  fous  lequel 
les  premières  onc  été  adminiUrées  depuis  qu'elles 
font  réunies  à  la  France  ,  de  conferver  ou  d'in-' 
tervertir  le  {yPicme  commercial ,  &  les  liaifons  com- 
binées d'après  les  intérêts  réciproques  des  Colonies 
ôc  de  la  Métropole  ,  enfin,  de  (latuer  au  provifoire 
fur  une  branche  d'une  des  relations  de  Com- 
merce ,  donc  tous  hs  objets  réunis  produifent , 
dans  les  Ports  de  la  Métropole  a  un  recour  annuel 
de  230  à  240  millions  ,  &  dans  lefquels 
l'ide  de  Saint-Domingue  e(k  feule  pour  140  mil- 
lions. De  l'autre  ,  les  Députés  de  la  plus  ilorii- 
faute  de  nos  Colonies  ,  dont  routes  les  autres 
fuivront  probablement  le  fort ,  demandent  ,  au 
Jîom  de  leurs  Commetrans ,  la  permiffion  de  fe 
procurer  par  des  échanges  ,  c'eft-à-dire  ,  par  un 
des  premiers  moyens  que  la  nature  aie  mis  à  la 
difpofition  de  rhom!me,des  fubfiftances  qui  leur 
-fontindifpenfables,  ôc  que  cette  facilité  leur  procii  ' 
reroit  plus  aifément,  ôc  à  meilleur  marché;  ils 
vous  conjurent  de  les  débar rafler  ,  du  moins  pro- 
vifoirement  ,  des  entraves  dans  lefquelles  le  Com- 
merce prétend  !es  retenir  ;  èc  ils  demandent  cet 
affranchi ife ment  au  nom  de  cette  liberté  qui  vient 
■'ée'  nanre  parmi  nous  ,  mais  dont  ils  craindroient 
$ùremeac    que  le    cri   ne   retentît   trop  fore  aa 
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milieu  cîe  ces  brillantes  habiratîons  qui  doivent 
toute  leur  valeur  à  rentier  aûTerviiïement  de 
ceux  dont  le  travail  en  fait  la  profpérité  8c  la 
richeffe.  Ainfî ,  par  une  de  ces  contrariétés  mo- 
rales fi  ftappanres ,  mais  cependant  fi  communes  j^ 
ce  que  le  Commerce  appelle  l'abus ,  ^  les  Co1oi:îs 
Tufagede  là  libertrë,  efl:  réclamé  par  ceux  dont  toute 
iâ  fortmie  repofe  fur  le  maintien  de  Tefclavage. 
Il  eit  infiniment  délicat  d  avoir  à  propofer  ôc 
à  prendre  un  parti  enrre  deux  intérêts  qui  fe 
montrent  fi  oppo fés  ^  mais  cependant  il  eft  im- 
poiTible  de  ne  pas  fe  déterminer  ,  ôc  les  circonf- 
tances  démontrent  chaque  jour  de  plus  en  plus 
la  néceffi-té  d'une  prompte  décifion.  Dans  une 
telle  ficuation  ^  nous  alloiis  vous  piéfenter  avec 
îâ  plos  exa(fte  intégrité  ^  avec  rimpaxtialité  la  plus 
fcrupuleufe  ,  les  confidérations  qui  nous  ont  dé- 
cidés ,  Ôc  qui  nous  paroilFent  devoir  vous  déter- 
miner à  adopter  le  parti  que  nous  vous  propo- 
ferons.  Elles  font  le  fruit  des  plus  mûres  réflexions , 
de  l'examen  le  plus  approfondi  ,  des  çclaircifie- 
mens  Ôc  inftruélions  que  nous  n'avons  ceiTé  de 
chercher  à  recueillir  ,  foit  auprès  des  perfonnes 
inftruites  dans  cette  matière ,  foit  auprès  des  Par- 
ties incéreffées,  dans  bs  conférences  multipliées 
que  nous  avons  eues  avec  elles  à  ce  fujet ,  foie 
en^n  dans  Tétude  des  principes  Se  des  DécKts 
de  cette  augufte  Affçmblée. 
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La  première  5  la  feule  queftion  qui  eft  fôumîff 
à  votre  jugement ,  Se  qui  pouvoit  l'être  ,  Mef-* 
fleurs,  c*eft  de  favoir,  non  pas  Ci  leur  I(le  a  été 
chèrement  ou  à  bon  marché  approvi(ionnée  y  m^is 
fi  elle  l'a  réellement  été  dans  une  proportiori 
fufEfante.  Car  on  s'eft  pîaint  de  directe  ,  de  fa- 
mine ,  &  ce  n'efl:  que  fubfidiiirement  qne  lei 
réclamations  fe  font  étendus?  lufqne  fur  le  prix 
delà  denrée.  Cependant  c'eft  fous  le  premier 
point-de-vue  feulement  que  la  réclamation  pouvoii; 
être  fondée  ,  qu*elle  pouvcJit  intérefTer  votre  hu- 
manité,  détourner  votre  fenfîbilité  dç  la  pofition 
dans  laquelle  la  France  entière  fe  trouvoic  Se  fq 
trouve  encore  dans  quelques  Provinces  ,  malgré 
l'abondance  de  la  récolte.  Car  les  Planteurs  de  nos 
Ifles  5  accoutumés  à  payer  un  peu  cher  >  même  dan^ 
un  temps  ordinaire ,  les  farines  qu'elles  reçoivent  de 
la  Méwopoîe ,  ne  fe  feroient  pas  plaints  ,  ne  fe 
feroient  pas  flattés  du  moins  de  vo-us  voir  vous 
occuper  de  leur  réclamation,  fi  elle  n'avoit  porté 
que  fur  une  augmentation  ,  quelle  qu'elle  fût , 
dans  le  prix  d'une  denrée  qu'on  ne  pouvoit  alors 
fe  procurer  en  France ,  même  iàu  poids  de  l'or^ 
en  fuffifante  quantité.  Nous  fommes  loin  dé 
penfer  qu'ils  ayenr  eu  l'intention  de  profiter  de 
la  circonftance  fâche ufe  dans  laquelle  l'Etat  fè 
iroiivoit  à  cette  cpoqi.ie  ,   pour  fe  fouftraire  en 
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pâme  aux  conditions  jufqu'ici  invariables  du  traîné 
qm  les  unit  à  la  Métropole.  Nous  rendons  juftice 
à  la  pureté  de  leurs  intentions  &  de  leurs  vues. 
Nous  convenons  que  la  polltion  de  la  France, 
les  défenfes  d'exportation  momentanément  pro- 
noncées ,  même  pour  nos  Ifles ,  par  quelques- 
cnes  àts.  Cours  Souveraines  dans  le  reiïbrt  def- 
quelles  fe  font  en  grande  partie  les  exportations 
qui  font  dertinées  à  leur  aprovîfionnement,  ont 
pu,  ou  du  même  éveiller  leur  active  follicitude, 
fur  la  fubfiftance  de  leurs  compatriotes;  les  nou- 
velles qu'ils  ont  pu  recevoir,  les  renfeignements 
qui  leur  ont  été  fournis  ,  tout  a  concouru  à  en- 
tretenir &  â  augmenter  leurs  inquiétudes  fur 
Fexiftence  de  leurs  Commetrans ,  &  ils  ont  fait 
ce  que  chacun  de  nous  auroit  cru  devoir  faire 
dans  une  pareille  circonftance. 

Mais  des  nouvelles  moins  fâcheufes,  des  états 
plus  exads  ^  ont  fourni  à  votre  Comité  des  motifs 
de  tranquillité  fur  l'approvifionnement  de  l'î/le , 
à  l'époque  même  qui  avoir  fi  fort  inquiété  fes 
Députés ,  de  nous  nous  trouvons  heureux  d'avoir 
à  préfenrer  à  votre  humanité  des  données  plus 
raffurantes. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue,  Mefîîeurs,  que 
la  demande  des  Députés  de  Tlfle  ne  s'élève  pra* 
vifoiremenc  qu'à  cent-cinquante  mille  barils  par 
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an  ,  ce  qui  fait  douze  mille  cinq  cents  barils 
par  mois.  Or  il  réfake  de  l'écac  joint  à  la  lettre 
des  deux  Adminirtrateiirs  de  Tlile  ,  en  date  du 
28  Août  5  qu'il  efl  entré  dans  fes  ports  pendant 
ies  quatre  mois  d'Avril ,  Mai ,  Juin  &  Juillet 
cinquante-quatre  mille  trois  cent  quaranre-huir 
barils  deiarine  tant  françoifes  qu'étrangères;  d'où 
on  peut  conclure  qu'au-delà  de  la  fourniture  ja^éQ 
néceiïaire  de  douze  mille  cinq  cents  barils  par 
mois  ,  il  y  a  eu  un  excédent  de  quatre  mille 
trois  cent  quarante-huit  barils.  Si  à  cet  excédent 
vous  joignez  le  montant  des  expéditions  qui  ont 
été  faites  ,  feulement  dans  nos  ports  ,  depuis 
cette  époque.  Se  qui  étoit  de  fepr  mille  quatre 
cent  barils  au  commencement  de  Septembre,  vous 
demeurerez  convaincus  que  fi  l'état. le  plus  conf- 
iant des  chofes  a  été  une  cherté  exceffiv^  )  êc 
par-la  on  entend  de  cent  vingt  à  cent  quarante 
livres  le  baril  de  cent  quatre- vingt  livres  pefanr, 
ce  qui  n'eft  pas  tout-à-fait  le  double  de  la 
valeur  ordinaire  )  ,  du  moins  rifle  a  été  appro^ 
vifionnée  en  quantité  fuffifante  ,  jufques  &  au- 
delà  de  l'époque  à  laquelle  les  Députés  de  l'iile 
ont  craint  &. annoncé  la  difetre  comme  extrême. 
A  la  vérité  cet  état  ne  cadre  point  avec  celui 
de  M.  du  Chilleau  ;  mais,  pour  fe  déterminer 
en  faveur.de  celui  envoyé  conjointement  pr  les 


4'e\à%  Admîiiiîlrareurs ,  yocre  CcHinté  â  pertfe  que 
l^  raifons  par  lefquelles  le  Commerce  a  corn- 
bâtra  l'esadicude  des  états  fournis  par  M,  du 
Chilleau  éroieriE  fans  réplique  f  &  il  a  été  con- 
vaincu que  celui  qui  fe  irouvoic  joint  à  la  lettre 
commune  des  deux  Adminiftrateurs  aduels ,  Ôc 
4'une  date  poftcrieure^  comportoit  avec  lui  dès 
probabilités  bien  plus  fortes  que  les  premiers , 
fournis  pa^  Tancien  Adminiftrateur  fcuL 

Une  confidération  eft  encore  venue  à  Tappùi 
de  ces  motifs ,  &  elle  a  paru  déterminante  à  votre 
Comité  en  faveur  de  Fexaditude  de  l'état  envoyé 
par  MM.  de  Peynier  &  de  Marbois  :  c'eft  qu'il 
réfplte  de  rextrait  des  déclarations  faites ,  dans 
les  ports  du  Royaume,  des  exportations  pour  Saint- 
Domingue,  que,  pendant  les  mêmes  quatre  mois, 
il  en  a  été  déclaré  à  cette  deftination  vingt-quarre 
mille  quatre  cent  quarante-fix  barils  ,  quantité 
bien  approchante  de  celle  de  vingt -quatre  jnille 
iîx  cent  foixante  dix-fept  ,  annoncée  par  l'état 
dQ$  deux  Adminiflrateurs.  Ce  rapport  entre  des 
lelevés  faits  à  Saint-Domingue  d*une  part^  dans 
nos  Ports  d'une  autre  part  ^  &  non  combines 
entre  eux  ,  a  paru  à  votre  Comité  porter  juf- 
qu'à  l'évidence  les  affertions  du  Commerce  & 
du  Minière ,  fur  les  quantités  de  farines  fran- 
^oifes  importées  dans  i'ifle  pendant  Tefpace  de 
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temps  dont  il  eft  queftion.  Quant  aux  farines 
étrangères  annoncées  dans  i'ctar,  ôc  formast  avec 
celles  de  France  le  total  de  cin€|uante  quatte 
mille  trois  cents  quarante-huit  barils ,  nous  n'avons 
eu  aucun  moyen  poffible  de  fait©  la  vérification 
de  cette  quantité;  mais  la  véracité  démontrée  de 
partie  de  Térat,  relativement  aux  farines  françoifes, 
nous  a  paru  une  bien  forte  préfomption  de  (on 
exactitude  en  ce  qui  concerne  les  farines  étran- 
gères. Ainfi  il  nous  a  femblé  prouvé  que  M.  da 
Chîlieau  avoir  été  induit  en  erreur  pour  les  états 
quil  a  fournis,  que  celui  de  MM.  de  Pgynier 
&c  de  Marbois  étoit  pafaitement  exadj  d'où  ii 
réfulte  que  pendant  les  mois  d'Avril ,  Mai ,  Juin 
S:  Juillet ,  l'Iile  a  été  fnfEfamment  approvifîonné« 
de  farines ,  qu'il  y  en  avoir  même  à  cette  épo- 
que un  excédent,  qui,  avec  les  envois  faits  depuis 
par  la  Métropole  feule ^  a  du  fuISre  a  lappio^ 
vilionnement  du  mois  fuivant. 

Nous  penfons  ,  MefSeurs,  que  ces  détails  vous 
auront  pleinement  rafTurés  fur  la  fubfîjftance  de 
cette  précieufe  Colonie,  à  répoque  pour  laquelle 
on  avoit  conçu  &  cherdi^  à  vous  infpirer  de  fi  pù^s 
inquiétudes. 

En  effet ,  c'étoic  beaucoup ,  c'étoit  tout  alors , 
que  d'avoir  du  pain  pour  de  l'argent,  êc  VIÛq 
n'en  a  pas  manqué.  Mais  {e$    Dépistés  fe  plai- 
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gnent  qu*il  étoic  excefTivement  cher.  Sans  doute^^" 
il  efl  fâcheux  de  payer  à  un  prix  exceâif  une 
denrée  de  première  neceffité  ;  mais  ce  qui  ell  un 
malheur  capital  quand  il  eft  refTenti.  par  ceux 
qui  peuvent  à  peine  fournir  à  leur  fubiiftance'ri- 
goureufe  dans  des  temps  où  le  pain  n'a  qu'une 
valeur  ordinaire,  n "eft  ^p lus  qu'une  atteinte  bien 
légère  portée  à  la  fupeiHuité  dans  la  fortune  de 
l'homme  opulent  j  ou  très-aifé,  pour  lequel  cet 
excédent  de  dépenfe  n^eO:  que  d'une  conféquence, 
pour  ainfi  dire ,  infenfible.  Or,  telle  efl:  la  po(i- 
tion  de  tous  ceux  qui  font  ou  font  faire  journelle- 
ment ufage  de  pain  dans  nos  Colonies  ;  ainfi  ils 
vous  paroîcront  probablement  peu  fondés  à  fe 
plaindre  d'une  augmentation  momentanée  de  dé- 
penfe nécefîitée  par  la  difette  générale.  Voyons 
pourtant  fi  elle  a  été  auiîi  confidérable  que  vous 
l'ont  peinte  les  Députés  de  Saint-Domingue, 
fi  elle  fe  trouve  même  dans  une  proportion  rela- 
tive à  l'augmentation  que  nous  avons  éprouvée, 
que  nous  éprouvons  encore  en  France.  Nous  ne 
le  penfons  pas  ,  &  Meffieurs  de  Saint-Domingue 
en  conviendront  avec  nous  ;  car  c'eft  à  eux-mêmes 
que  nous  devons  le  calcul  que  nous  allons  vous 
préTeoter.  Ils  difent ,  dans  leur  Réponfé  fuccinéle 
au  Mémoire  des  Commercans  desPorrsdemer  (i), 

'    (t.)  Page  )-.  .  ^i 
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que  dans  les  retr.ps  cle  meilleur  marche ,  le  pam 
coûte  dans  l'I/Ie  ,  d'après  le  Tarif  prefcri:., par  les; 
Ordonnances  ,  dix  fols  Ja  livre  ,  argent  des  Mes , 
ce  qui  fait ,  argent  de  France  ,  fept  fols  Cix  deniers  " 
ôc  qa'aduellement  que  le  baril  vaut  150  îiv.   de 
au^-delâ  ,  il  coûte  i  fol  l'once,  cVft  à-dife ,  10  t 
8  dQïi,  ,  toujours  argent  de  France.  Or  ,  il  réfultô 
de  cette  allégation  ,  que  ,  malgré  les  contrariétés 
de  toute  efpèce  quon  a  éprouvées  a  faire  lappro- 
vi/ionnement  de  l'Ille ,  le  pain  n'a  cependant  aug- 
menté que  d'un  quart  en  fus  de  la  valeur  ordi- 
naire; tandis  que,dans  la  Métropole,  à  portée  des 
fecours ,  des  relTources ,  des  efforts  de  touî  c^enre  ,' 
il    a  plus  que  doublé.  Penferez-vous  à  préfent  ; 
Meilleurs,  que  cette  augmenration  momentanée 
dans  le  prix  ,  ait  été  auffi  confidérable ,  foit  aufiï 
ruineufe  pour  la  Colonie,  qu'on  vous  la  repré- 
fentée  :  ôc  Ci  l'on  veut  s'arrêter  un  moment  fut 
radercion  du  Commerce  &  du  Miniftre ,  qiie  les 
ventes  faites  aux  Colons  font  toujours  à  crédit  Ôc 
à  longs  termes ,  que  ce  défaut  de  payement  in- 
flue beaucoup  fur  la  quotité  du  prix,  dans  un  pays 
où  l'argent  produit  aifément  un  revenu  plus  conii- 
dérable  qu'en  France  ,  &  que  tout  coûreroit  infi- 
niment moins   à  qui   foîderoit  comptant  ,   on  y 
trouvera  peut-être   la  vraie   ,   la  feule  raifon  de 
l'excédent  du  prix  des  denrées  ,  &  de  leur  valent 
relative  de  l'ide  à  la  Métropole,  D 
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Après  les  détails  dans  lefquebnous  venons  d'eii^ 
trer  ,  ôc  malgré  les  réfultars  qu'ils  préfentent  ^ 
nous  femmes  cependant  bien  éloignés  ,  Meilleurs , 
de  penfer  ,  avec  les  Députés  des  Manufactures  Se 
du  Commerce  de  France  ^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibéreU  Loin  de  nous,  ah!  loin  de  nous  a  jamais, 
Mefîîeurs  ,  la  froide  apathie  ,  la  coupable  indiffé- 
rence db  ceux  que  dQS  probabilités  pourroient  raflu- 
rer  fuffifammenc  fur  Texiftence  de  leurs  femblables , 
de  leurs  frères.  Nous  fommes  convaincus ,  au  con- 
traire j  que  jamais  queftion  ne  vous  fut  présen- 
tée, qui  méritât  j  de  votre  part,  une  plus  mûre  ôc 
plus  férieufe  délibération  ;  car  les  motifs  de  tra- 
quillité  fur  la  fituation  paflTée  ,  n'exiftent  pas  dans 
la  même  certitude  pour  Tavenif. 

Nous  voilà  donc  enfin  arrivés  au  ternie  où  il  faut 
vous  propofer  de  ftatuer  fur  la  demande  des  Dépu- 
'  tés  de  Saint-Domingue.  Avant  de  vous  foumettre  le 
Décret  que  nous  aurons ,  dans  l'inftant ,  l'honneut 
de  vous  préfenter ,  il  nous  paroît  nécelTaire  d'établir 
les  principes  fuivans ,  qui ,  d'après  tout  ce  qui  a 
été  dit  dans  ce  Rapport  ,  ne  nous  femblent  pas 
avoir  befoin  de  développemens  ultérieurs  :  le  Décret 
n  en  fera  q»e  la  conféquence. 

Le  premier  point ,  incontefté  comme  încontef- 
cable ,  c'eft  qu'il  faut  que  l'ifle  foit  approviûon- 
née ,  &  qu'elle  le  foit  sûrement. 


Le  fécond  l  G*efl:  que  cet  approvifionnemenc 
foie  faic ,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'inconvénient , 
de  préférence  par  le  Commerce  national  j  d  où  il 
fuit  qu'il  eft  à  fouhaiter,  mais  qu'il  n'eft  pas  indiC- 
penfable  &  qu'on  ne  peut  exiger  j  que  cet  appro- 
vifîonnement  ait  lieu  à  meilleur  marché ,  ni  même 
i  un  prix  égal  à  celui  de  la  Métropole. 

Le  troifîème  ,  c'eft  qu'il  eft  évident  que  la  libre 
importation  dans  l'Ifle  par  le  Commerce  étranger  ,; 
êc  le  payement  en  retour  ,  en  toutes  denrées  des 
Colonies ,  n'a  pas  produit ,  pendant  le  temps  qu'il 
a  eu  lieu  ,  l'effet  que  paroiffent  en  attendre  pour 
la  fuite  les  Députés  de  l'Ifle,  celui  d'une  plus  abon* 
dante  fourniture  ^  &  d'une  modération  dans  lé 
prix  dts  farines, 

L'indudion  de  cette  conféquenee  réfulteencore^ 
Meffieurs ,  &  du  tableau  des  importations  fourni 
par  les  deux  Adminiftrateurs  adtuels  ,  ôc  du  prix 
auquel  les  farines  fe  font  vendues  dans  i'Ifle  ,  en 
Juin  ,  Juillet  &  Août,  d'après  les  lettres adrefïées 
au  Miniftre  ,  au  Commerce  ,  aux  Députés  de 
rifle. 

Vous  vous  rappelez,  Meffieurs^  que  c'eft  au  27 
de  Mai  qu'a  été  rendue  l'Ordonnancç  du  Mar- 
quis du  Chilleau  ,  dont  les  Députés  réclament  que 
vous  confirmiez  les  difpofitions.  C'eft  donc  toui 
m  f\m  dans  le  moia  de.  Juilkt  qu'oa  a  pu  f^ 
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te- 


reiTencu*  dé  fes  effets,  Ehbieh  î  Meffieuis,  il 
;fuke!<le  ce  même  tableau,  que  je  viens  de  vous 
'citer  V  qu'en  Juillec  ,  dans  les  temps  où  on  paiir 
voit  importer  Se  exporter  librement  par  les  dix 
Ports  d'Amirauté  toute  efpèce  de  denrées ,  ii  n'a 
€té  introduit  dans  rifle  qtîe4J3oS  barils  de  farines 
étrangères ,  pendant  qu'en  Mai ,  il  en  avoir  été 
irnporté  i  î ,778  ;  en  Juin  1O53  99  5  toujours  feu- 
lement d'étrangères.  :     -        '. 

n  eft  aufîî  prouvé  que  c'eft  en  Juillet  Se  Août 
ique  les  farines  ont  été  le  plus  chères  3  en  Août 
fur- tout  5  où  l'Arrêt  de  caffarion  de  l'Ordonnance 
du  Marquis  du  Chilîeâu  n'avoit  encore  pu  être 
connu  ni  aux  Ifles  ni  à  rAmérique,  mais  où  oa 
avoîc  eu  alors  le  temps  de  profiter,  pour  les  fpccula- 
lions  fur  la  fourniture,  de  facilités  &  d'avantages 
que  ne  préfentoit  point ,  que  n'a  jamais  préfentés 
le  Commerce  des  autres  Nations ,  dont  aucune  ne 
pouyoit  rivalifer  avec  Tlile  la  préférence  pour  les 
approvifionnemens.  Les  avantages  Se  les  reflburces 
d'une  Ordonnance  dont  on  vous  a  d  fort  vanté  la 
fageOe  ^  ne  nous  ont  pas  paru  démontrés  d'après 
ces  réfultats,  êc  votre  Comité  ne  penfe  pas  devoir 
vous  engager  à  faire  droit  à  la  demande  des  Dépu- 
tés de  Fille. 

En  effet ,  ii  a  confidcré  que   s'il    eft  de   votre 
devoir.  d'alTurei  invaiiablcmenî  la   fubfiflance  àù 
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Colonies  donc  les  relations  avec  îa  Métropole  3 
Calculées  dans  des  rapports  aulîi  étendus  que  les 
bénéfices  communs  qui  en  font  les  réfultats  j  fon^r 
également  avantageufes  aux  Ifles  &  à  ce  Royaume, 
il  a  eft  pas  moins  de  votre  juftice  de  conferver  à 
h  Nation  Tes  avantages  ^  (qs  bénéfices  commer- 
ciaux., qui  font  la  bafe  de  la  profpérité  àê  fes  Arts , 
de  fcs  ManufadureSj  Se  le  principe  de  l'occupa* 
tJQii  de  tous  ceux  qui  y  font  employés  ,  dont  le 
travail  eH  le  feul  patrimoine: 

Que  rOrdonnance  du  Marquis  du  Ghilleau,  en 
date  du  27  Mai,  dont  les  Députés  de  l'ille  de 
Saint-Domingue  follici'renî  provifoirement  le  rcttï- 
bliffemenr,  indépendamment  de  ce  qu'elle  ne  lui 
paroît  point  avoit  été  nécelîitée  par  ies  circonRan- 
ces  ,  n'a  pas  été  juilifiée  par  le  fuccès ,  ce  qui  même 
n'auroit  pu  faire  excuferi'atteinre  qu'une  parti© 
de. fes  dîfpofuions  porroic  aux-  hh  commerciales 
du^  Royaume,- &  dont  le  Commerce  National,  ne 
manqueroit  pas  de  reiTetitir  les  plus  funefles  effets  5 
par-  rannihilâtion  ou  du  moins  le  ralentiffement  du 
travail  dans  tous  les  Ports  ôc  Manufactures  du 
Royaume  : 

Que  fi  le  régime  auquel  les  Colonies  ont  été 
foumifes  jufqù'à  cette  époque  comporte  des  incon- 
véniens  ou  dss  abus,  il  trouvera  fa  réformatiori 
dans  la  régénération  générale  a  laquelle  elles  aurons 
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ravantâge  de  participer  avec  toutes  les  Provinces 

françoifes  ,  &  dont  elles  ont  déjà  refTenti  le^  heu^ 

reux  e&ts  par  l^admiflîon  de  leurs  Députes  à  l'Af- 

/emblée  Nationale  ;  mais  que  votre  prudence  doit 

vous  interdire  daurorifer,  même  provîfoirement, 
un  fy^ême ,  qui ,  fans  être  didé  impérieufement 
par  les  circonftances  ,  n'en  deviendroit  pas  moins 
fubverfif  de  tous  les  anciens  principes  d'adminif^ 
tration ,  par  lefquels  il  eft  indifpenfable  que  toutes 
les  Provinces  françoifcs  continuent  d'être  régies 
jufqu'â  ce  l'ArTemblée  Nationale  ait  adopté  &  fixe* 
hs  bafes  générales  ôc  uniformes  de  la  Conftitution  ; 
&  que  le  maintien  ,  comme  la  conféquence  de  ces 
principes  ,  a  néceffité  la  conduite  du  Miniftre  ôc 
didté  TArrêt  de  cafTation  du  23  Juillet  : 

Que  5  fi  en  fupprimant  votre  Comité  des  Sub- 
finances  ,  vous  avez    annoncé  l'intention   de    ne 
vous  livrer  à  aucun  des  détails  particuliers  de  cette 
branche  d  adminiftration  ,  vous  ne  pouvez  ^  fans 
déroger  à  vos  principes  ,  vous  occuper  de  ceux 
éms  Jefquels  vous  jeteroient  la  demande  provi- 
foire  des  Députés  de  Saint-Domingue  ;  mais  que 
vous  avez  dans  vos  Décrets  généraux,  relatifs  à  cet 
objet  important  de  la  sûreté^  de  la  tranquillité  & 
de  l'exiftence  publiques,  ftatué  d'une  manière  fpé^ 
ciale  fur    l'approvifionnement  des  Colonies  ,    & 
mis  autant  qu'il  éroit  en  vqus  le  pouvoir  çxéçg^^ 
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tîf  a  mcme  d'y  pourvoir ,  en  tîiàîntenant  l*exccu- 
tioil  des  difpofitions  qui  y  font  relatives  j  enfin  , 
que  tout  ce  qu  on  peut  folliciter  de  vous ,  6c  ce 
qu*on  a  droit  d'attendre  de  votre  juftice ,  c'eft  d« 
Tautorifer  en  outre  à  employer  par  lui  ou  par  {^s 
agens  ^  les  moyens  que  les  circonftances  pourroienc 
néceflîter ,  moyens  qu'il  feroit  injufte  ôc  dangereux 
de  mettre  les  habitans  de  Tlfle  dans  la  néceiBté  de 
venir  réclamer  à  dix-huit  cents  lieues  de  leur  domi- 
cile, &  qui  d'ailleurs  ne  pouvant  tirer  leur  effica- 
cité que  de  la  célérité  avec  laquelle  ils  doivent 
être  employés  dans  l'occaiîon  ,  cefiferoient  auflî 
d'être  juftes  ,  s'ils  étoieat  jamais  prolongés  au-delà 
du  befoin  qui  en  auroit  néceffité  Tufage. 

Voici  en  conféquence ,  Meilleurs  ,  le  Décret 
que  nous  vous  propofons  : 

L'Aflemblée  Nationale  renvoie  les  Députés 
de  Saint  -  Domingue  aà  Pouvoir  exécutif  ^  pour 
qu'en  maintenant  Texécucion  des  Décrets  de 
TAfTemblée  relatifs  aux  fubfiftances  ôc  particu- 
lièrement aux  difpofitions  qui  peuvent  concourir 
â  l'approvifionnement  des  Colonies^  il  tienne  la  main 
a  ce  qu'il  ne  foit  apporté  aucune  oppofition  aux  envois 
qui  pourroientleur  être  deftinés  de  la  Métropole  ; 

Que  le  Pouvoir  exécutif  demeure  en  outre  au- 
torifé  à  prendre  par  lui ,  ou  par  fes  agens ,  fur 
ie  lieu,    toutes  les   mefures  néceCaires  &  qu'il 


aoîcoît  les  pîits  efficaces,  fuîvant  les  diiTércntes 
circonftances,  pour  ,  en  ménageant  autant  qu'il 
fera  poflîble  les  intérêts  du  commerce  National  3 
alTurer  invariablement  rapprovifionnement  de 
Mile: 

Que  furie  furplus  des  demandes  àts  Députés 
de  rifle,  &c  en  particulier  fur  les  plaintes  par 
eux  faites  de  I  adrniniftration  du  Minière  de  la 
Marine  dans  cette  occafion  ,  &  en  ce  qui  con- 
cerne la  Colonie,  Elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  dé- 
libérer, > 


Ce  Rapport  de  la  Seélion  des  Six  du  Comité  d'Agri- 
Culture  &  de  Commerce ,  a  été  fournis  à  ce  Comiré 
complet^  dans  fon  AfTembée  du  f  de  ce  m0is/&:  il 
Ta  adopté  à  runanimité.  Cette  approbation  juiîifie  les 
expreflîons,  votre  Comité  ^  employées  queiquefois  dans 
ce  Rapport, 
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EGLAIRCISSEMENTS 

Sur  la  demâûde  de  Mcjfieurs  les  Députés 
de  Saint-Domingue.   . 


ESsïEURs  les  Députés  de  Saint-D®mingue 
ont  adrefTé  ,  le  30  Juillet  dernier,  au  Miniftre 
de  la  Marine  ,  plufieurs  demandes  relatives  à  cette 
Colonie.  Elles  ont  été  mifes  le  ,9  Août  fous  les 
yeux  du   Roi  &  de  fon  Confeil. 

Ils  V  defiroienc  fpécialement  rintroducllqTt ^  peri' 
dant  deux  ans  y  des  farines  par  V Etranger  dans 
tous  les  ports  d'Amirauté  ^  attendu  la  difette  des 
lieds  dans  l'intérieur  du  Royaume^  &  la  défenfc 
d'en  porter  dan^  les   Colonies, 

Le  Roi  &  fon   Confeil  nont  pas    cru  devoir 

ftatuer  fur  cet  objet  ;    i^.   parce    qu'en  cas    de 

difette  ,  il  eft ,  pour  fubvenir  au  befoin  des  Co*^ 

lonies  ,    d*autres    moyens    légaux,  ufités  ,    plus 

prompts  ,   ôc   dont  Texpérience    a    prouvé  Tefli- 

cacité. 

2^.  Parce  que  radmiiTion  des  navires  étrangers 


n,jL  l'JMn 


^ns  dix  des  ports  de  S4nt-Domîngae  ,  en  favo- 
vlfaMt  la  contrebande,  porceroit  un  préjudice  coh^ 
fidérable  au  droit  dont  jouit  depuis  long-temps  le 
Commerce nariqnal,  8^  inrérefleroit  efTenciellemenç 
les  rapports  de  la  Colonie  avec  la  Métropole. 

La  diftance  qui  nous  fépare  des  Mes  fous-lè- 
vent  ,  le  peu  de  connoiiLince  qu  ont  des  Loix 
coloniales  &  du  régime  de  nos  porTeffions  éloî- 
gnées,  beaucoup  de  perfonnes  ^  d'ailleurs  très- 
éciairées,  exigent  que  j'entre  dans  quelques  d^- 
taib  fur  ces  deux  confidérations  qui  ont  arrête  le 
Confeil  de   Sa  Majeilé. 

Phifîéurs  denrées  &   divers  comeâibles  peuvent 
erre  lickement  apportées  à  Saint-Domingue  dans 
les  trois  ports  d'entrepôt  (le  Cap,   le    Port-au-^ 
Prince  ôc  ks  Cayes  )    par  les   Navires  venant  de 
l'Etranger  ;  hs  Colons  n'ont   droit  de  lui  payer 
ce  qu'ils  ont  acheté  de  lui  ,  qu'en  argent  ou  en 
niarcliandîfes  importées  dg  la  Métropole ,  ou  par 
h  vente  de  leurs    firops  ^  taftiats. 

L'intrcducbion  des  farines  Se  du  porc  fivlé  z 
iré  réferyée  au  Commerce  National ,  ÔC  fait  partie 
du  privilège  exclufif  dont  il  jouit  j  il  a  feul,  d'ail^ 
leurs  ,  le  droit  de  vendre  aux  Colons  toutes  les 
marchandifes  dont  l'importation  n'eft  pas  expreC 
fément  permife  â  rErranger  5  6^  quant  â  Tcxpor. 


ration  (fi  Ton  excepte  Içs  firops  &  tafBats  )  toutes 
les  produdions  coloniales  doivent  Itii^  être  livrées , 
&  reverfées  par  lui  d'ans  hs  porcs  de  k  Métris- 
pôle.  ^ 

Des  fléaux  imprévus  ;,  &  îa  diferte  quiîs  occa- 
fionnenc,  ont  néanmoins  plus  d'une  fois  forcé"  îe 
Gouvernement  a  permettre  que  îesbâcimens  étran- 
gers^ introduî{i(fent  dans  les  ports  d'entrepôt  piu- 
iieurs  denrées  de  première  néceffitéj  &  fpécials- 
ment  les  efpèces  de  fubfidànces  que  les  bâtimens 
français  ont  habituellement  Cmls  le  piiviMge  d*y 
importer. 

Mais  jamais  une  telle  permiiHoii  n'eft  émanée 
du  Roi  ^  jamais  on  ne  la  lui  a  demandée.  Il 
feroît  funefte  aux  Colons  eux-mêmes,  d'êtFe 
obhgés  de  venir  follicirer  dans  une  autre  partie 
de  l'univers ,  le  remède  qu'exigent  des  maux  ur- 
gens.  Il  leur  importe  que  le  pouvoir  d'appeler 
les  fecours  iiidirpenfables  réfide  aa  fein  de  la 
Colonie  même  ',  les  ioix  y  ont  pourvu.  Le  Gou- 
verneur-général Se  rinrendanc  ont  droit  de  rendre 
conjofnîement,  fur  cet  objet,  des.  Ordonnances 
provifoires,  &  d'autorifer  les  bâtimens  étrangers  à 
verfer  dans  Içs  ports  d'entrepôt  d^s  farines  ou 
d'autres  dehrées  que  la  circontïance  rend  nécef- 
faires. 

Ce  n'e^  affiirément   que   fur  les  liewx ,    qu'oa^ 
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peut  connoître  la  nature  &  retendue  des,  befoins 
d'une  Colonie.  Meilleurs  les  Dépurés  de  Saint- 
Domingue  femblent  en  avoir  eux-mêmes  fourni 
l'exemple  ,  Ôc  avoir  Sémontré  la  vérité  de  cette 
réflexion  jcar  en  foUicitant  1^  30  Juillet  une  inno- 
vation aafli  importante,  ils  n'ont  invoqué  aucune 
circonHance  locale  j  ils  n'ont  préfenté  au  Confeil 
du  Roi  auctuie  preuve  ,  je  dirai  même  aucune 
pièce  tendant  à  faire  croire  que  les  farines  fuiTent 
à  cette  époque  rares  à  Saint-Domingue  3  ou  que 
la  féchereile  ôç  le  peu  d'abondance  des  vivres  du 
pays  dulfent  rendre  la  confommation  de  ce  genre  de 
comeftible  plus  confîdérable.  Ce  déficit  de  preuves 
ne  doit  point  étonner.  H  eft  évident  qu'on  ne  peut 
jamais  conflater  l'état  aduel  d'un  pays  dont  on 
.e(l  féparé  par  1500  lieues  de  diâance. 

Le  Roi  a  donc  du  iaiiïer  à  cet  égard ,  comme 
il  a  été  pratiqué  de  tout  temps ,  les  AdminiRra- 
teurs  ufer  dç  leurs  pouvoirs  légaux  _,  pour  autorifer 
provifoirement  l'introdudion  des  farines  étrangères 
dans  les  ports  d'entrepôt ,  û  le  befoin  le  requé- 
roit ,  &  s'en  repofer  d'ailleurs  fur  leur  humanité 
&  far  leur  vigilance. 

Il  convient  de  faire  obferver  ,  irelativement  a 
ces  ports  d'entrepôt ,  la  forme  très-iingulière  des 
pofTelTions  qu'ont  acquifes  les  François  dans  I'KTq 
Saint-Domingue.  La  lifière  que  nous  cultivons  cil 
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telle  ,  qu'il  fe  crouve  peu  d" H abi calions  (  U    Ton 
en    excepte     le  périt  quartier    de    Mirebalais  ) , 
éioicrnées   de  plus    de  cinq    ou  fc  lieues  du  ri- 
vage  \    les    mers   fonc#  prefque  çoûjours  belles 
entre  les  tropiques  ;   le  cabotage  parte  facilement 
les   fubfiilances  par-^rout  où  le  befoin  les  appelle  ^ 
&  Texpérience  a  prouvé  qu'aucune  lamine    neit 
véritablement  à  craindre  dans  la  Colonie  >  Ion- 
que  les  trois  ports  d'entrepôt ,  fcpaiés  à-peu-près 
par  d'égales  didances  ,    fe  trouvent  approvirîoiinés-. 
Cette  confidération   rendoit   peu   néçeffaiie  on 
au  moins  peu  urgente  la  permiffion  demandée  au 
Roi  par  MM.  les  Députés  de  Saint-Domingue^ 
d'ouvrir  à  l'Etranger  les  dix  Ports  d'Amirauté^  & 
d'être  autorifés  j   pour  folder  l'aclxat  des  farines. 
qui  leur  feront  apportées  ,  à  faire  paifer  chez  d'au- 
tres Nations  toutes  les  produdions  de  la  Colonie, 
"Une  telle  faculté  entraîneroic  d'ailleurs  des  confé- 
qiiences  de  la  plus  haute  importance  ,  &:  priveroit 
^  audi-tôt  le  Commerce  National  de  prefque  tous  les 
avantages  qui  lui  ont  été  accordés.  Il  eft  en  efe 
aifé  de  prévoir  qu'on  ne  pourroit  établir  dans  une 
aufli  grande  quantité  de  lieux  une  furveillance  alTes 
exaéle  (i)  ,  pour  prévenir  les  fraudes  du  Coni- 


(i)  Quelles  que  foient  la  vigilance  8c  l'honnêteté  des 
Adminiilrateurs  ,  il  fe  fait  beaucoup  de  contrebande  dans 
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merce  brerlope  ,  &  empêcher  le  verfe„,ent  des 
n  a. cba„,,ies  „,„,aaurées  par  l,s  Nations  rLl 
ce  notre  induCxne. 

de^ll  'J^^"  T^"'  *"''  '''^  "'"  Commerce 
t     '^,  ^^«fopole    avec  Saint-Domingue  ■  pendant 

l^^^^^^ySj^  (caries  a..sie.yn'nJo.n;Z 
2Z\^'T"':^  f^"  fe"nr  combien  inEueroù 

aem     Î"'     '^'  ^f'"'^'  '^^  '*  f  """  l'innovation 
demandée  au  Confeit  du  Roi  .  &  qu on  lui  propo- 

ïoit  même  d'établir  fins  nreuv^     An. 

X  .  /'  "^  preuve ,  lans  examen  , 

■'  ^vo.r  appelé  &  écouté  les  Pattiesintéredées  i 

S  y  oppoier. 

n  a  été  importé,  en  la  dernière  année,  des  Px^m 

ÏffiS/""/""'''^"  mêmes.  Pkfîeurs  furveillances 

r  u;é  „       •-  "i""""  "^''^"^^  «"^  ''■^  '-Ami- 

rauté peut  être  regardée  comme  très-inefficace;  les  re 

cherche,  des  Concis  de  i-£ntrepôt  fane  un^J:^ 

'1  efiet  ;  mais  ce  qui  réprime  le  plus   h  fraude  ,  cft  U 

-fiteque  fa,t  faire,  dèsquii   y  a  foupçon  ,  un  bât 

menr  de  la  Marine  Royale,  qui  garde  loujoJrs  chaa  1 

chacun  des  d,x  Ports  d'Amirauté,  f^s  des  dépenfts 
co..fxderables  fans  établir  à  Sai„-Domi„gue  une  e  Jadre 
plus  quetnple  de  celle  qui  fe  tient  habituellen,entdl  • 
ces  parages.  Ouvrir  les  Ports  d'.4mirau:é  aux  ft.i,'cs 
.«portées  par  des  navires  venant  de  l'Etran.er.  c'dî  les 
ouvrir  a  toutes  les  productions  des  autres  'pavs  ,  &  à 
toutes  les  marchandifes  qui  s'y  manufa^urent: 
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eu  Royaume  ^ans  ceux  de  Sainr-Domingue,  clés 
<i-nrées  valant  51,80^^000  liv. 5  la  traire  des  Nè- 
gres par  le  Commerce  national  y  a  produit  aux  Ar- 
mateurs François  41,912,000  liv.^  Se  les  recouià 
des  denrées  de  cette  ifle  «Tans  les  Ports  de  la  Mé- 
tropole, ont  été  évalués  11^^,755,000  liv» 

il  n*eft  point  fait  évaluntion  dans  ce  calcul  dss 
droits  de  fret  ôc  de  commilîiofi  ,  de  TavantacTe 
qu'a  retiré  la  Navigation  Françoife  de  cinq  cents 
Navires  à-peu-près  expédiés  en  1-57  pour  Saint- 
Domingue  ,  de  la  quantité  de  Matelots  qui  ont  du 
I-eiir  fubriftance  à  l'étendue  &  à  ladivité  de  c^ 
Commerce  ,  des  avantages  qui  en  réfultent  pour  les 
ManuFadtures  érablies  dans  nos  diverfes  Provinces  ^ 
du  numcran-e  que  fût  affluer  dans  le  Royaume  h 
revente  a  l'Etranger  de  l'excédent  confidéiableeci; 
denrées  coloniales  que  nous  ne  pouvons  nous- 
Blêmes  confommer. 

C'cft  a  i'Ailemblée  Nationale  à  pefer  dans  fa 
fagelfe  les  réflexions  importantes  q^e  peur  occa- 
fioîîner  ce  tourt  réfumé  :  je  relierai  impartial  âC 
muet  fur  le  fond  d'une  auiïï  grande  queftion. 
Mon  intention  n'eil  point  de  difciuer  s'il  convien- 
dra de  maintenir  ^  de  reilraindre  ou  d'abroger  Iqs 
droits  dont  a  joui  jufqu'à  ce  jour  le  Gommercu 
National  :  je  me  borne  à  les  expofer  de  â  en  conf- 
rater  les  réfultats.  ' 


-  è 

Mais  fî  ces  réruitats  prouvent  qu'un  objet  aufli 
intéreirant^  foit  pour  la  Métropole^,  foit  pour  fes 
poireiliôns  éloignées  ,  mérite  toute  l'attention  de 
l'Aiïemblée  Nationale  ,  s'il  a  été  facile  de  prévoir 
qu  elle  s  en  occupcroit  toc  ou  tard  ^  1«  Confeil  dxi 
Roi  n'a-t-il  pas  du  lui  en  réferver  la  cônnoiÔance 
Ôc  renvoyer  à  fe  pourvoir  devant  elle  MM.  les 
Députés  de  SainrDomingue  ?  C'eft  à  quoi  il  s'eft, 
borné  (i) ,  on  préfentoic  au  Roi  un  genre  de  dQ- 


(i)  Extrait  de  la  Lettre  du  Minière  aux  Députés  de 
Saint-Domingue  j  en  date  du  ii  Août  1789,  où  il 
leur  annonce  les  décifions  du  pon'eil  d'Etat ,  tenu  le  9 
du  même  mois  fur  leur  demande» 

«  Vous  avez  foilicité  i'introdudion  penda*nt  deux  ans 
«  des  farines  de  Traire  étrangère  dans  tous  les  Ports 
«  d'Amirauté  ,  attendu  la  difette  des  bleds  dans  Tin- 
î*  térieur  du  Royaume,  &  la  défenfe  d'en  faire  pafler 
=«  de  nos  Forts  aux  Colonies  ». 

«  Cette  queftion  a  été  décidée  abfolument  par  les 
»  mêmes  principes  que  la  précédente.  Une  permifTion 
»  auiïi  longue ,  l'ouverture  aux  Etrangers  d'une  auflî 
»  grande  quantité  de  Ports  ,  changeroieat  abfolument 
«  les  rapports  de  la  Métropole  avec  la  Colonie  :  e'ell 
w  à  rAOemblée  Nationale  qu'il  convient  que  vousadref- 
3»  fiez  une  telle  demande». 

«  Quant  aux  facilités  provifoires  à  accorder  pour  un 
»  efpace  de   temps  plus  ou  moins  long ,    en  cas    de 

)  mande 


mande  fur  lequel  il  n'avoit  jamais  été  d'afagt 
qu'il  fut  ftâtué  en  Europe.  C  ecoic  au  moment  oè 
une  récolte  abondante  commençoic  à  entrer  dans 
les  greniers  de  la  France,  qu'on  propofôit  l'intro- 
dudtion  des  farines  étrangères  d  Saint-Domingue; 
on  follicicoit  à  une  celle  époque  êc  fous  prétexte 
d'une  diferte  future  ,  i'admiffion  pendant  deux  ans 
.entiers  des  Navires  de  toutes  hs  Nations  dans 
tous  les  Ports  d'Amirauté  de  la  plus  riche  de  nos 
Colonies. 

Cette  courte  difcuiiion  doit  foffire  poùt  établit 
hs  principes  Se  afligner  les  motifs  qui  ont  décer*^ 
miné  le  Confeil  de  Sa  Majefté  :  mais  on  peut 
dêiirer  encore  quelques  cckirciiîemens  ultérieurs 
far  les  faits  dont  je  n'ai  point  parlé  inù^uici  j  je 
vais  les  énoncer  fuccindement ,  ôc  fuis  prêt  à  pro- 


»  guerre ,  de  diferte  ou  d'autres  Seaux,  le-s  Adminillra» 

»  tcurs  ont  le  pouvoir ,   &  font  dans   l'ufage   de  pro- 

53  mulguer    les  règlemens    néceiiaires.   Il   reroit  'contre 

ti  l'inrérêt  de  la  Colonie  même,  qu'elle  fût  dans  ^les  cas 

n  urgens  obligée  de  recourir  au  Roi  j  elle  auroit  éprouvé 

so  de  grands  malheurs  avant  qu'il   eût  été  pofTible  ci'y 

"  apporter  remède  j   &  la  faculté  de  lui  procurer  des 

«  fecours  urgens  &  indirpenfables  ^    doit   réiider    dans 

»  des  Adminiilrateurs  qui   n'en  foient   pas  féparés   par 

-"  une  auifi  grande  dîilance». 
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âuire  toutes  les  Lettres  ou  Pièces  néceflaîres  a  l'ap- 
pui de  mes  aflertions. 

On  a  dû  fentir  ccombien  il  importe  que  les 
moyens  d'obvier  aux  maux  urgens  ,  que  le  pou- 
voir de  prévenir  ou  de  réparer  les  effets  des  fléaux 
trop  communs  dans  nos  poiTeilions  éloio-nées  ré- 
lident  au  miheu  d'elles.  Ce  pouvoir  provifoire  a 
été  confié  aux  Adminiftrateurs  par  les  loix  Colo^ 
jiiales  5  &  par  leurs  inftrudions  ,  il  eft  indifpen- 
fable  qu'ils  en  reftent  dépofitaires  jufqu  a  ce  qu'il 
y  foit  fuppléé.  J'ai  donc  ,  avant  tout ,  à  examiner 
comment  ils  Font  exercé  depuis  le  commencemeric 
jde  cette  année  ,  &  à  expofer  les  mefures  qui  ont 
cté  prifes  par  eux  pour  prévenir  la  difette  dans  noS 
Colonie^ 

L'introduâ:ion  dts  farines  étrangères  eft  auto- 
rifée  à  Saint-Domingue  depuis  le  ler.  Avril,  ôc  h 
permilîion  accordée  doit  £nir  au  ler  Odobre  pro- 
...chain. 

Le  Gouverneur-Général  Ôc  l'Intendant  de  la 
Martinique  ,  y  ont  ouvert  le  Port  d'entrepôt  de- 
puis le  1 1  Mai  jufqu  au  1 5  06lobre. 

Les  Adminiftrateurs  de  la  Guadeloupe  ont  an-, 
nonce  qu'ils  feroient  bientôt  obligés  de  fuivre 
l'exemple  donné  par  l'ifle  voifine. 

Le  Roi  a  approuvé  ,  quant  au  fond ,  toutes  les 
Ordonnances  rendues  à  cet  effet  par  les  Adminif- 
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trateilrs  ^  parce  qu'eux  feuls  peuvent  vérkabiemeHt 
ctre  bons  juges  du  befoiii  préfent  des  Colonies» 
&  qu'ils  ont  plus  que  qui  que  ce  foie  les  moyens 
"d'ea  prévoir  les  befoins  futurs.  On  leur  a  même 
annoncé  qu'ils  ne  dévoient  pas  héficer  à  prolonger 
l'eifet  des  permiffions  accordées  ,  fi  les  circonf- 
tances  leur  paroiiroienc  le  requérir.  De  pareilles 
Dépêches  ont  été  adrelTées  dans  nos  Colonies  occi- 
denrales. 

Mais  quelques  Adminiftrateufs  ayant  excédé 
Vézendae  de  leurs  pouvoirs  ,  foit  en  ouvrant  à 
l'Ecrangec  les  Ports  d'Amirauté  ,  &  en  lui  accor- 
dant l'achat  des  produdions  Coloniales  5  foie  m 
diminuant  les  droits  qu^il  doit  payer  pour  Fintro- 
diidion  de  la  morue  ÔC  du  poiiTon  falé  ,  droits 
qui  Eworifent  &  afTurent  la  vente  de  la  morue  de 
pêche  nationale  ;  le  Roi  ,  en  confirmant  le  relie 
de  l'Ordonnance ,  a  cafle  ,  par  des  Arrêts  du  Con- 
feil,  ces  difpofitions  vicieufes  ,  ou  a  enjoint  aux 
Adminiilrateurs  de  les  réformer  eux-mêmes* 

Les  faits  dont  il  me  relie  à  pailer  ,  exigeront 
que  je  difcute  brièvement  deux  points  fur  iefquels 
je  me  permettrai  d'expofer  mon  opinion  privée , 
&  de  préfenter  des  co!ifjdérations  qui  m  ont  frappé. 

1°.  Le  11  Mars  de  eecte  année,  j'ai  écrit  aux 
Chambres  du  Commerce  des  trois  Villes  mari-. 
îilT^e3  (Bordeaux  3  Nantes  <k  k  Havre  )  ,  oui  im- 
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portent  le  plus  de  farines  dans  les  Colonies  Fran- 
ODifes  5  Bc  je  leur  ai  renouvelé  récemment  en- 
core mes  indances ,  pour  les  déterminer  à  faire 
connoître  d'avance  aux  Adminiftrareurs  de  chaque 
Colonie  ,  les  envois  de  farine  qui  doivent  y  ctre 
faits  dans  les  mois  fuivans. 

•  Je  crois  que  les  Négocians  qui  répugnent  à 
donner  connoilTance  de  leurs  fpéculations  fur  cet 
objet  de  première  néceffité  ,  entendent  mal  leurs 
vénrables  intérêts.  Ce  n'eîl  pas  moins  pour  leur 
propre  avantage  que  pour  celui  des  Colonies , 
cp'on  les  a  invités  à  annoncer  la  quantité  de  f.in 
unes  qui  doit  y  palTer.  Le  Commerce  rifque  j  par 
fon  filence,  que  les  Adminiftrateurs  obligés  avant 
tout  ,  de  pourvoir  à  h  fubfiftance  des  Colons ,  de 
ignorant  quels  fecours  doivent  leur  parvenir  , 
ouvrent  fubitement  les  Ports  d'entrepôt  ;  alors 
i'introdudion  de  la  farine  étrangère  ,  &  la  con- 
currence de  la  farine  nationale  5  qui  arrive  inopi- 
nément ,  faifant  baiffer  rapidement  le  prix  de 
cette  denrée  ,  doit  occafionner  aux  Commerçans 
François  eux-mêmes  ,  des  pertes  conlidérables  ; 
pertes  qi/iîs  n'auroient  point  éprouvées  fi  la  Colo- 
nie eût  été  prévenue  des  envois  qui  dévoient  y 
crue  faits. 

i".  Il  fort  annuellement  beaucoup  plus  de  farine 
pour  nos  Colonies  ^du  Porc  de  Bordeaux  feul , 


que  de  tous  les  autres  Ports  du  Royaume  pris  eti- 
^mble-  Le  Parlement  de  cette  Viiie  a  défendïi 
l'exportation  de  cette  denrée  ,  par  un  Arrêt  en 
date  du  30  Avril.  Les  circonflances  ôc  la  terreur 
du  Peuple  ne  permettoient  pas  que  le"t3onfeiî  dû 
Roi  cafsât  cet  Arrêt.  J'écrivis  au  Magiflrat  qui  pré- 
iidoit  le  Parlement  de  Guienne  ,  &  je  preffai  îa 
Chambre  de  Commerce  de  demander  ,  de  foa 
côté,  la  fortie  des  farines  ôc  bifcuit  deftinés ,  foîc 
pour  rapprovîiîonuement  des  Colonies,  foie  pour 
ta  fubfiliance  àes  Marins  qui  y  font  fïationnés. 

Ileit  de- mon  devoir  de  repréfenter  qu'auffi  long- 
temps- qu'on  laiiïera  au  Commerce  Natioiial  le 
droit  d'imporrerv  féal  ces  comeftibles  dans  les  Colo- 
nies Françaifes  5  il  convient  ,  quelle  que  foit  la 
difette  dans  l'intérieur  du  Royaume ,  de  permettre 
quelles  en  tirent  ce  qui  eft  néceiïaire  à  leurs  be- 
foms^  de  défendre  au  moins  qu'elles  en  [oient  fabi- 
tement  privées.  La  quantité  qu'elles  demandent 
annuellement  ,  efc  très-peu  confidérable,  eu- égard 
à  leur  population,  même  en  y  comprenant- les 
Efclaves.  Elle  n'eîl  prefque  rien  reiativemenc  à  h 
confommation  du  Royaume.  Il  eO:  certain  que^, 
pendant  les  cinq  années  1784,  17853  178^,  1787 
&  178 S  5  il  n'a  été  importé  licitement  dans  nos 
Colonies  occidentales  ,  que  des  farines  nationales. 
Il  efc  également,  certain  qu'en  1787  ,  cette  impoir- 

B  ^ 
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tmm..y.  quoique  beaucoup  pîas  forte  que  d-ms^ 
aucune  des  quatre  autres  années  ^  n'a  monté  ce- 
pendant qu'à  i70,44i  barils  ,  contenant  chacun 
cent  quatre-vingt  livres.  C'eft  évaluer  fort  bas  la 
.quantité  de  farine  néceUaire  pour  la  nourriture 
d*im  homme  adulte  cil  France,  que  de  la  fixer  à 
quatre  cent-cinquante  livres  (i)  par  an.  Le  Royau- 


(i)  D'après  cette  fuppofition ,  un  Adulte  ne  cocfom^ 
meroit  journellement  en  France  que  zj  onces  z  tiers 
de  pain  à-peu-près. 

La  clialeur  du  climat,  le  goût  qu*ont  dans  nos  por- 
fefîimis  éloignées  les   hommes  (même   de  race  Euro- 

•  péenne)  pour    les    vivres  du  pays,  rendroient  à  leur 
égard  cette  fixation  trop  forte.    On    évalue  communé- 

^raent  la  confommation  d'un  Colon  à  deux  barils  de 
farine  par  an  j   d'où  il   refaite  quun  peu  plus   de  ii 

^àiiccs'  de  pain  par  jour  lui  Tuffifent.       ''^  '"^ 

Prenant  pour  exemple  la  plus  florilTante  de  nos  Co-, 
lodnies,  il  convient  dobferver  que  24,000  Blancs  de 
tout  âge,  de  tout  fexe,  ne  peuvent  pas  confommer 
annuellement,  à  Saint-Domingue  3  plus  de  48,000  barils 
de  farine.  Cette  Colonie  en  reçoit  ,.  année  commune^ 
150^000  à-peu-près  j  fi  l'on  en  retranche  encore  io,oco 

'^environ  ,  deilinés  à  la  fLîbfifhnce  de  troupes  coloniales 
&  des  équipages  des  bâtimeus  du  Roi  ,  il  en  refte  92:,ooo. 
Telle  efl:  la  quantité  de  farines  qui  entrent  dans  la 
nourriture  foit  des  Affranchis  &  de  leur  race,  foitdes 
€feiavcs  qui  préfèrent  néanm'jins  ce  qu  on  appelle  vivres 


me,  obligé  d'alimenter  environ  15  millions  d'Iia^^ 
bitans ,  s*âppercevra-t-il  ,  même  dans  un  moment 
de  difette ,  qu'il  fournit  de  plus,  par-delà  les  mers, 
â  des  François  ,  une  mafTe  de  farines  (î  modique  > 
qu'elle  ne  fuffiroit  pas,  en  Europe,  à  la  confomma- 
îion  de  95  mille  humains  ?  On  pnit  peafer  à  cet 
égard  autrement  que  moi;  mais  j  quelle  que  foit 
îa  règle  qu'on  établira  ,  il  eO:  jufte  ,  il  eft  politique 
d'en  rendre  l'exécution  tellement  certaine  5  qu'au- 
cun événement  n'y  puiffe  faire  porter  atteinte*. 
Des  Poffèilions  auffi  éloignées  de  tous  les  pays  où 
croît  le  bled  ,  font  fondées  à  demander  qu'on  les 
garantifTe  du  péril  de  fe  voir  fubitement  enlever 
les  moyens  de  fub^ftance  qu'on  leur  aura  afîignés^ 


du.pa^^s^,  patates,,  manioc  ,  ignames^,. bananes  &  autres 
fruits.  Ils  confomment  auffi  le  riz,  le  maïs  &  farine  de  maïs , 
denrées  qui  peuvent  fe  conferver  pliîs  long- temps  que  les 
fruits  fucculents  &  les  racines^  L'Etranger  eilautorifé  à  im- 
porter tous  ces  objets  :,  &  introduit  fpécialement  dans  la 
Gôlcmie-  du  riz  &  du  maïs  ,  foie  en  grain  foit  enfariné, 
quoiqu'on  y  cultive  en  beaucoup  d'endroits  avecsuccès 
Tune  &   l'autre  plante». 

Je  n'ai  pas  cru  fuperflu  de  donner  ces  détails  fur  la 
manière  dont  elt  alimentée  une  vaile  PofTeffion  abfo- 
îument  différente  des  Provinces  du  Royaume  ,  &  donc 
l'es  produdions  nç  reffemblent  nullement  à  celles  de  noa 
eîimats. 
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La   Méeropole  ,  fl  elle   n'affure  pas   rextradioiî 
toujours  libre  des  farines  nationales  à  ks  Goio- 
îlies  i  leur  donae  droit  d'obtenir  radrniffion  conf- 
rinre  des  farines  étrangères ,  au  moins  dans  leurs. 
Ports  d'entrepôt,  quoiqu'il  foie  vrai  que  ces  der- 
nières ,  par  leur  bas  prix^  en  excluront  aulfi- tôt 
hs  farines-  de  France  ,  quoique  la  faculté  d'acheter 
ce  genre  d'approviîionnement  à  rEcranger,  doive 
\ei>traîne,r5  par  la  fuite  ,  celle  de  lui  donner  en 
payement  quelques  produ6l-ions  Coloniales, 

;.  Tels  fout  les  éclaircifîèmens  que  j'ai  à  donner 
fur  tout  ce  qui  m'eft  eannu ,  e'ell-à-  dire  ,  ï».  fur 
fa  demande  que  m'ont  adreffée  MM.  les  Députés 
de  Sâint-Domingae  le  30  Juillet;  fur  la  décifxon 
rendue  par  le  Roi  en  fon  Confeil  le  9  Août,  ôc 
fur  les  motifs  qui  l'ont  déterminée;  z""  «  Sur  hs 
m'efures  ptifes"  par  les  Adminiftc^eors  de  ' chaque 
Colonie  pour  y  prévenir  la  difette  ;  3^.  Sur  ma  cor- 
refpondance  .avec  eux  ^  avec  les  Chambres  de- 
Commerce  du  Royaume. 

Je  ne,  pi]î^,  prévoir  fi  d*au£res  renfeignemens  fe- 
rdnr  defK^és  rignorant  encore  quels  moyens  MM, 
les  DcptKcs  eniploieront  pour  appuyer  la  de- 
mande qn'ils  ont  faite  à  rAffemblee  Nationale  ,  & 
quelles  feront  les  objeélions  du  Commerce  deFrance, ., 

On  doit  néanmoios  préfumer  que  l'une  des  Pac- 
iies  intéreiTées ,  &  peur  erre  toures  deux  ,  vor:!çonc: 


ï7 
<|n'il  foie  difcuté  à  quel  prix  ies  farines  ont  été 
vendues  dans  nos  Colonies  ,  êc  fpécialement  à 
Saint-Domingue  ,  depuis  le  mois  de  Janvier  der- 
nier ;  qu'on  vérifie  ce  qu  elles  y  coûtoienc  à  l'é- 
poque la  plus  réeence,  k  valeur  de  la  denrée  étanc 
l'on  des  indices  les  plus  certains  de  fon  abondance 
on  de  fa  rareté» 

il  parôît  que  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née 5  le  prix  de  la  farine  à  Saint-Domingue  n'a  été 
ni  bas  ni  exceffif. 

La  chereté  ne  m'en  a  été  annoncée  par  au- 
cune des  lettres  que  j'ai  reçues  àc  la  Colonie;  au- 
cun des  particuliers  qui  en  font  revenus ,  de  que 
j'ai  eonfultés,  ne  m'a  porté  plainte  à  cet  égard. 

A  la  preuve  affez  forte  qui  réfuke  de  ce  iikncô 
univerfel,  fe  joint  le  témoignage  des  Gazettes.  Il 
ne  m'en  eft  point  (  jufques  à  ce  jour  14  Septem- 
bre,) parvenu  d'e  poftérieures  à  celles  du  Cap  ^ 
en  date  du  27  Juin  dernier  ;  elles  atteftent  qu  a 
cette  époque  ,  le  prix  de  la  plus  belle  farine  y  éroic 
de  66  liv.  1 3  f.  8  den.  argent  de  France  ^  &  le 
prix  moyen  de  la  farine  commune   de  quarante 
livres  le  baril  ;   ce  qui  fixe  la  valeur  d'une  livre 
de  farine  de  la  première  efpèee  à  fept  fols  quatre 
deiiiers  —  ,  &  de  la  féconde  à  4  f .  5  den.  |  :  ces- 
deux  farines  font  de  pur  froment.   On  n'en  im- 
porte point  d'autres  dans  les  Colonies  j  mais  on 
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déRgnep.r  farine  commune  celle  qu-l„t^oduife„. 
les  Ar«er.ca,„.,  &  qui  f,  conferve  moins  lo"' 
temps  que  la  farine  de  minor,  connue  I^ITf" 
le  nom  de  Farine  de  MoitTac  àuC  °"* 

,    uc  irjoijjac.  Un  luppute  commu- 

-mène  qu'une  livre  de- farine  conveLe  en  p„ 
fournu  une  hvre&de„,ie  de  cet  aliment.      ! 

}i  eft  du  fo,  aux  Gazettes  fur  ia  vaieur  qu'elles 
fftgnent  aux  denrées  «mportée.  dans  la  Cot  J    ' 
je  ve       du-e  qu'on  peut  ^tre  certain  que  famais^ 
Ules  „  md.quent  un  prix  inférieur  â  celui  du  Com. 
n^erce  ;  car  Ja  notice  de  la  valeur  momentanée 
qua  chacune  de  ces  denrées,  eft  fournie  au.  Ré- 
dateurs  de  la  Gazette  par  les  Commerçons ,  c'eft- 
a-d.re     par  les  vendeurs.   Ils  ont  un  imérèt  évi., 
aZ      T.^J^P''^'^'^^'  -  Public  acheteur, 
foin?  VT        '"'  ""'^''Vl'^  ^I^er  tous  fes  be^ 
f  "'•  ,^""'î^"^  g»«  l'étois  Gouverneur- Général  de 
J.a.nt.Dom.ngue  ,  les  Adminiftrateurs  ont  eu  quel- 
quefo.  des  reproches  à  faire  &  aux  Négocians  &  au. 
Journahftes  fur  des  exagérations  de  ce  ^enre  •  le. 
pru  commun  du  Commerce  eft  d'ailW  fixé'par 
Jes  ventes  aux  Colons  qui  achètent  prefque  toujours 
a  crédit  &  ne  payent  qu'à  longs  termes  :  ce  délai 
de   payement  inOue  beaucoup  fur  la  quotité  du 
prix ,  fur-t6ut  dans  un  pays  où  les  fonds  produi- 
ftnt  aifément  un  revenu  plus  conl^dcrablè  qu'en 
France.  Tout  coûteroit  infiniment  njoins  à  qui  fol- 
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êeroh  en  argent  comptant-,  de  c'ed  peut  êcreîe 
pri:^  qu'on  exigeroit  de  lui  dans  cette  fuppofitions 
qui  doit  être  regardé  comme  le  prix  réel  de  la 
dçnrée. 

J'ai  cru  devoir  préfenter  cqs  dernières  confîdé* 
rations  ,  parce  qu'elles  dérivent  d'ufages  locaux 
qu'on  connoît  peu  en  Franc<5 ,  &  qu'elles  fournif- 
fent  un  moyen  aifé  de  vérification.  On  peut  en 
effet  appeler  les  Gazettes  Américaines  à  témoin  y 
Se  être  fur  qu'elles  font  rarement  infidelles  ,  mais 
que  jamais  la  valeur  des  denrées  venuefs  de  laMé» 
tropole  ou  de  l'Etranger   n'y  eft  déprimée. 


S. 


Verfailles^  ce  14  Septembre  1789, 


LA   Luzerne.- 


•     N^  I  bis. 

Etat  des  Farines  exportées  des  Ports  de  France 
aux  IJlesdc  V Amérique  pendant  V année  1787. 

Extraii  des  Etats  envoyés  par  tes  Cmmiffhires  dgst 

Forts.. 


Â  Saint  Domingiîc     .     .     .    \,_    ,     1^9,2.3^. 
Aux  Mes  du  Yent  &  Gaycnne  .     .       71.2^05. 


Barils, 


Total 


2-70.441» 


Bk trait  des  Comptes  de  la  Ba- 
lance dtp:.  Commerce, 

A   Saine  Domingue     .     .     .     ;    .     170,1  #i. 
Aw&  Mes  du  Yent  &  Cayenne     .    .       66,Zzs. 


Barils. 


Totaî 


.      i^6,s)Sj. 


Extrait  des  Etats  d' Importa-- 
don  envoyés  par  les  Inten- 
dans  des  Colonies» 

A  Saint   Dominguc     .     ,     .     , 

Aux  liles  du  Vent  &;  Cayenne     . 

Total     ;     . 


Barile. 


151,411. 


210,4^4. 


Certifié  vérit.ible»  la  Luzerne, 
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N?.  I  ter.  ^^^*^^  àss 

iitats     eîï- 

ÉtAT  des  Farines  exportées  des  Ports  de  France  J^Y^^    par 

._.__.  11  f  o        -^^^    -Portes 

a  Saint  Dommgue  ,  pendant  les  années  17Î54  ,  ^^  France-^ 

Î785  3   I78(î^  1787,  6»   1788. 

Barils, 
e  De  Bordeaux     ...^^,ipj') 


«784. 


178;. 


178^. 


1787. 


Ï788. 


Autres  Ports  . 

De  Bordeaux  , 

Autres  Ports  . 

De  Bordeaux  , 

Autres  Ports  » 

De  Bordeaux  , 

Autres  Ports  . 

'  De  Bordca^ix  . 

.  Autres    Ports     . 


107,15s. 


-»     10,563 


.     l3'^yT-S7 


15,029 


.  168,081 

.  118,154 
.    14,154 


150,1  se 


i5ï,o47« 


155,156. 


141,383. 


Total    des  cinq  ans     •     .     .     ,  jjo.oi^. 


Année  commune     ,     .     .  if 0^003. 

Tous  les   calculs  ont  été  faits  d*après  ces  Etats 
où  l'évaluation  de  la  quantité  de  Farines  portées 
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annuellement  à  Saint  Dombgtve  &  aux  Illes  du 
Venceft  plus  forte  que  dans  ceux  donnés  par  le 
Bureau  de  la  Balance  du  Como^erce,  &  dans  ceux 
qu.  font,  extraits  des  déclarations  faites  lors  du 
débarquement  dans  Jes  Colonies. 


Certifié  véritable,  la  L 


uzerne; 
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ÉF.LE  X  I 

Sur  les  deux  Etats  ou  tableaux  joints  a  ta 
lettre  de  M.  le  Marquis  du  Chilleau ,  en 
date  du  7  Septembre  1785. 

XjE  premier  état  fommaire  défignanc  la  quan- 
tiré  des  farines  importées  par  les  Capitaines  des 
difFérens  navires  d'Europe,  pendant  ies  fix  pre- 
miers mois  de  j 788  ,  &  pendant  les  lix  premiers 
de  1789  ,  donne  d'abord  lieu  à  une  réHexion 
très  -  frappante ,  &  qui  rend  néceffairemenc  cèc 
état  fufped.  Le  Receveur  de  l'odroi  au  Port-au- 
Prince  afifure  qu'il  eft  entré  dans  ce  Port  pen- 
dant les  fix  premiers  mois  de  17H8  ,  3^3770  ba- 
rils de  farine ,  mais  en  cette  année  il  n'a  pu  être 
importé  que  de  la  farine  de  France.  S'il  en  fût 
entré  d'étrangère,  c'eût  été  illicirement,  fecrè- 
tement ,  en  petite  quantité.  On  fe  i^ioii  d'ail- 
leurs bien  gardé  d'en  donner  connoiiTance  &  d'en 
faire  déclaration. 

Or ,  les  états  des  farines  exportées  cette  année 
àt^  Ports  de  France  à  Saint  Domingue  ;,  prouvenc 
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<^uiî  n'eil  entré  dans  route  la  Colonie  pendant 
Tannée  dernière  de  1788,  que  142^38^  barils 
de  cette  denrée. 

Il  paroît  très-invraifemblable  que  fur  cette 
quantité  ii  en  ait  été  introduit  5 ^'^yyo  barils  pen- 
dant fix  mois  dans  un  feul  des  dix  Ports  où  ii  j 
â  des  Receveurs  d'odrois. 

Car  la  même  proportion  induîroir  à  croire  que 
le  Port-au-Prince  en  auroit  reçu  pendant  les  douze 
mois  de  1788,75,540  barils,  c'eM-dire  plus  que 
tous  les  autres  Ports  de  la  Colonie  pris  enfemble. 

Un  telle  conféquence  eft  abfurde  ,  &c  rend 
très-fufped  le  certificat  donné  par  le  Receveur 
de  l'odroi. 

Sur  le  fécond  tableau  des  farines  Francoifes  8c 
étrangères  importées  à  Saint-Domingue  depuis  le 
premier  Avril  ijS*»,  ôc  de  celles  qui  y  exiftoient 
aux  époques  des  Procès  -Verbaux  qui  le  confia- 
ient ^  fournis  à  M.  le  Marquis  du  Cîiilleau  (i), 
à  {on  départ  pour  la  France  >  ii  eft  plufieurs  re- 
marques intéreffantes  à  faire. 


(ï)  M.  le  Marquis  du  Chilîeau  étant  parti  le  10  Juillet, 
ce  tableau  comprend  rintrodudion  pendant  trois  mois 
tout  au  plus  ;  car  il  a  fallu  le  temps  de  drefTer  les  Etats 
dans  les  divers  lieux  de  la  Colonie ,  &  de  les  lui  en- 
voyer. 

1^^ 


I'.  En  fuppofant  l'état  parfaitement  exaû ,  & 
qu'il  foit  entré  pendant  ces  trois  mois  j^.ljo 
barils  de  farine,  j'obferverai  que  cette  quantité 
elt  moindre,  mais  ne  diffère  que  peu  de  celle 
que  reçoit  communément  Saint-Doiningue  pen- 
dant chaque  trimeftre. 

Par  un  relevé  fait  fur  les  cinq  années  de  paix 
\7^,,  1785.  178^,  1787  &  1788,  l'importa- 
tion annuelle  des  farines  dans  cette  Colonie  eft^ 
par  an  calcul  moyen,  de  150,003  barils;  il  n'en  t 
même  été  introduit,  en  1788  ,  que  141,388  barils. 

11  a  donc  été  importé  pendant  chacun  des  quatre 
ttimeftres  de  l'année  dernière  pris  l'un  dans  l'autre, 
a5>597  barils,  &  on  doit  regarder  l'importation 
commune  par  trimeftre,  comme  devant  être  de 
37,5 °o  b«ils.  Cette  quantité  ne  donne  pas  un 
onzième  de  différence,  étant  comparée  à  34,430 
barils  de  farines  importés  pendant  le  fécond  tri- 
meftre de  :78(): 

Mais  dans  le  même  état ,  à  la  colonne  Oi/er- 
vations ,  on  alTure  des  faits ,  on  prcfente  des  éva- 
luationS  qui  paroiilent  incroyables. 

Si  le  Cap  confommoit  par  jour   110  barils  de 
farine,  fî  le  Port-au-Prince  fuppofé  en  fournir    l 
une  autre  Jurifdidion  .    en    confommoit    300 
il  réfultetMt  que  trois  Jurifdidions  feules  con' 
fommeroient  par  an   Jf;  3,3 00  barils  de  fari.ne^. 
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c*^eil- à-dire  plus  qu*il  n'en  eft  entré  communé- 
ment pour  la  fubûftance  de  la  Colonie  entière, 
en  comparant  toutes  les  années  depuis  la  paix. 

Comment  vivroient  fept  autres  Jurifdidions? 
Eft-il  croyable  qu  elles  fe  pafTent  de  farine ,  que 
perfonne  n'y  mange  de  pain  ? 

Mon  devoir  ne  me  permet  pas  de  diffimi^ler 
combien  les  afïèrtions  que  préfente  cet  état  rrie 
paroiflTent  étranges ,  ainfi  que  les  calculs  qui  eia 
dérivent. 

11  eftfort  à  craindre  qu'on  nVtt  induit  en  erreur 
M.  le  Marquis  dm.  Chilleau  fur  cet  objet  impor- 
rant;  qu'il  n'ait  pas  reconnu  l'inexaétitude  évi- 
dente des  Etats  qu'on  lui  a  donnés  6c  qu'il  m'a 
tranfmis.  11  n'a  point  pafle  fept  mois  dans  la  Co- 
lonie ;  il  y  a  eu  des  démêlés  très-vifs  avec  l'Inten- 
dant ;  il  attribue  à  ces  débats  fon  rappel  (  i  )  > 
quoiqu'ils  n'en   foient  caufe  en  aucune   manière. 


(i)  Le  rappel  de  M.  le  Marquis  du  Chilleau  a  été 
décidé  au  Confeil  d'Etat  le  28  Juin  1789.  Le  motif 
en  a  été  TOrdonnanee  rendue  par  ce  Gouverneur-  Général 
le  9  Mai  précédent. 

On  a  confidéré  qu'il  avoir  outre-paffé  fes  pouvoirs, 
contrevenu   aux  Loix  Coloniales  &  à  fes  inrtru(5lions. 

11  eft  vrai  qu  un  des  objets  où  il  a  paru  repréheniîble  , 
*iV  d'avoir  promulgué  un  règlement  en  matière  de  com- 


^7 

Toutes  les  Loix  Coloniales  &  fes  inftru6fcIons  Toblî-^ 
geoient  de  ne  rien  faire  en  matière  de  Commerce 
étranger  Se  de  haute  Police  ,  fans  le  concours  du 
co- Adminiftrateur.  C*eft  toujours  (i)  conjointem^nc 


fnerce  étranger,  feuU  Se  même  contre  la  réclamation 
de  rintendant ,  fans  lequel  il  n  avoir  pas  le  droit  d'exer- 
cer le  pouvofr  légiflatif. 

Mais  ce  motif  d-incompétence  n'a  pas  déterniiné  le 
Confeil  de  Sa  Majefté. 

L'Ordonnance  permettoit  pendant  5  ans  entiers  Tin- 
trodudion  des  Noirs  de  traite  étrangère  dans  la  partie 
du  Sud ,  fans  nécefTité  urgente ,  quoiqu'on  pût  demander 
l'aveu  du  Roi ,  &  recevoir  reponfe  en  3  ou  4  mois. 
On  autorifoitjes  Colons  à  fournir  en  paiement  toutes 
les  denrées  Coloniales  ,  qui ,  d'après  nos  loix  commer- 
ciales ,  ne  doivent  parvenir  que  dans  les  ports  du  Royau- 
me, Le  Gouverneur-Général  donnoit  un  exemple  bien 
dangereux,  en  établiffant  de  fa  feule  autorité  des  taxes 
nouvelles  fur  l'introduélion  de  quelques  denrées.  Il  en 
âbrogeoit  ou  modéroit  d'autres  qui  exiftoient  en  vertu 
de  loix  émanées  dû  Souverain. 

Telles  font  les  principales  caufes  qui  ont  depuis!  excité 
fes  réclamations  des  Places  Maritimes  du  Royaume  ,  & 
déterminé  Sa  Majefté  à  nommer  fur  le  champ  un  autre 
Gouverneur-Général. 

(i)  Il  leur  eft  expreffément  enjoint  de  faire  ces  vé- 
rifications ,  &  d'y  procéder  conjoijjjitement ,  par  la  lettre 
que  le  Miniike  a  écrite  de  la  part  du  Roi  aux  Admi- 
niftrateurs  de  toutes  les  Colonie*,  le  1 3  Novembre  1784.J 
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que  les  deux  A^^miniftrareurs  (loi-rqu^on  craint  la 
élfette  d  une  denrée  )  font  faire  les  procès- verbauï 
de  vifite  ,  les  recherches ,  demandent  les  avis  des 
Colons  Se  des  Commerçans.  II  importe  que  dans 
les  différens  lieu):  de  la  Colonie  ,  ce  foin  foie 
confié  par  eux  au  Repréfentant  du  Gouverneur- 
Général ,  ôc  à  celui  de  l'Intendant  (i) ,  qui  doivent 
auffi  y  procéder  enfemble.  Plus  il  y  avoir  d'ani- 
moCité  perfo/inelle  ,  &  â  raifon  même  de  ce  que 
rintendant  n'avoit  pas  cru  l'introdudlion  des  fa- 
rines étrangères  auffi  néceffaire  qu'elle  lavoit  paru 
auGouverneur-Général, celui-ci  devoit  fe  regarder 
comme  encore  plus  aftreint  d'appeler  fon  Collègue 


lettre  à  laquelle  les  inftruaions  de  M.  du  Chillcau  lux 
ont  encore  fpécialement  prefcrit  de  Ce  conformer. 

(i)  M.  le  Marquis  du  Chilleau  à  entre  ks  mains  beau- 
coup de  procès-verbaux  qu'il  m'a  lus ,  mais  dont  il  ne 
m^a  point  remis  copie.  Ces  pièces  font  iïgnées  &  atteftées 
par  des  Juges ^  par  des  Receveurs,  par  des  Officiers 
Militaires,  prefque  tous  ayant  des  polfeffions  dans  la 
Colonie,  &  pouvant,  à  raifon  de  leur  intérêt,  être 
regardés  comme  partiaux.  L'Intendant  a-t-il  eu  connoif. 
fance  de  ces  recherches  ?  a- ton  appelé  les  Officiers 
d'Adminifttation  ,  Ces  Repréfentan§  ?  Rien  ne  m*a  été 
communiqué  ,  qui  le  prouve.  Pourquoi  auroit-on  laifle 
ignorer  ces  perquiffAons  à  ceux  qui  ,^  par  leur  état  , 
font  le  plus  inftruits  de  Fentrée  &  de  la  forcie  des 
diverfes  denrées.^ 


a  témoin  de  toutes  les  recherches  6c  vérifications 
qu'il  n'étoit ,  en  aucun  cas  ,  autorifé  à  faire  fans 
lui.  On  n'auroit  pas  préfenté  à  un  Magiftrar  qui 
adminiftre  la  Colonie  depuis  quatre  ans ,  des  états 
aùflî  irivraifemblables  j  il  auroit  reconnu  Ferreur  ^ 
^  fi  elie  êxifte  j  il  Tauroit  fait  corriger  ,  où  âuroit 
tranfmis  fes  obfervations  en  France.  Je  n'ai  aucune 
Lettre  de  lui  à  ce  fujet.  Lui  a-r-on  fait  part  des 
recherches  oiî  des  réfultats  ?  Lui  en  a-t-on  fouftraic 
la conhoiflance ,  quôii^u'elle  lui  appartînt  de  droit? 
It  m'eft  iitipolTible  de  rien  alTurer  à  cet  égard.  Je 
n'entends  point  m'écarter  de  l'impartialité  exade 
que 'j'ai  toujours  obfervée  entre  ces  deux  Admi- 
niftrateurs  divifés  ;  mais,  en  matière  auffi  impor- 
tante  ,  mon  devoir  efl:  d'expofer  ce  que  je  fais  ; 
ce  que  j'ignore ,  mes  doutes  ,  ôc  les  motifs  fur  lef- 
quels  ils  font  fondés; 

Enfin ,  deux  autres  foupçons  graves  s'élèvent  for 
ce  fécond  tableau  ,  relativement  à  rimpoitâtion 
des  farines  narionales. 

%^,  Il  y  eft  annoncé  qu'il  ri'én  eft  entré  aà  Cap  ^ 
en 'Avril ,  Mai  ôc  Juin  ,  que  1480  barils. 

Mais  l'Extrait  des  Regiiïres  de  la  Chambre 
d'Agriculture  du  Cap  ,  du  i  Juillet  17§5>  ,  aiTiri^ 
que  du  7  Avril  au  ii  Mai,  il  eO:  entré  7,571  t>a-- 
?:ils  de  farine  françoife  ,  «5^  expliqué  que  tel  é^ 
le  réfultat  d^$  recherches  faites  au  Greffe  de  l'Ânij^ 


^immmmm 


4 


3® 

Tauté  de  cette  Ville  ;  en  forte  qu'il  n*eft  point 
fait  mention  de  ce  qui  en  a  été  introduit  par  les 
neuf  autres  Ports  d'Amirauté. 

2**  Comment  etl:-il  pofÏÏble  qu'en  Avril ,  Mai 
&  Juin  ,  ilr  né  foit  entré  dans  route  la  Colonie  de 
Saint-Donaingue  ,  que  7,551  barils  de  farine  ve- 
nant de  nos  Ports  ;  tandis  que  par  les  déclarations 
faites  dans  ces  mêmes  Ports ,  il  en  eft  forti  pour 
nos  Colonies  occidentales  ,  en  Février  ,  Mars  & 
Avril  ,  14,51s  barils  ,  Ôc  que  Saint-Domingue 
reçoit  condamment  plus  des  deux  tiers  de  ce  qui 
cft  envoyé  auxdites  Colonies  ?     . 

Pour  prouver  ceci  jufqu'â  l*cvidenec  ,  je  joins 
l'état,  1*.  des  farines  envoyées  àcs  Ports  de  France 
pendant  chacun  des  (îx  premiers  mois  17S9  ,2 
toutes  les  Ifles  du  Vent  &  fous  le  Vent  j  2**.  de 
la  quantité  de  ces  mêmes  farines  qui  a  été  adreHTée 
diredement  à  Saint-Domingue.  11  eft  à  remarquer 
qye  la  Colonie  a  du  en  recevoir  plus  que  ladite 
quantité  ;  car  plufieurs  des  navires  qui  fe  déclarent 
expédiés  pour  la  Martinique  ou  pour  la  Guade- 
loupe ,  après  y  avoir  fait  efcaîe  9  portent  le  refle 
de  leurs  cargaifons  à  Saint-Domingue  :  mais  aucun 
de  ceux  qui  touchent  d'abord  à  Saint-Domingue  ^ 
ne  remonte  aux  Ifles  du  Vent,  à  raifon  de  la  diffi- 
culté de  de  la  longueur  de  cette  navigation, 
Fcrfailksj,  lei^  Ociobrc  1789. 

Signé  ,  XA  LuzEKKio 
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Lettre 
Commune. 


^  2, 

N^.    III. 
Au  Port-au-Prince .,  le  28  Aoûç  1789; 


ïntroduc^ 
tien  de  fa- 
rines pen-f 
dant  les 
mois  d'A- 
vril y  Mai  , 
Juin  &  Juil- 
let derniers. 

Primata , 

N?.  II. 


ONSEIGNEU  R, 


Jous  avons  l'honneur   de  vous  adrelTer  Tétac 
des  Farines  importées  dans  différens  Porcs  de  cette 
Colonie  ,  pendant  les  mois  d'Avril ,  Mai ,  Juin  ô^'. 
Juillet  derniers.  Vou?  verrez  que  pendant  ces  qua- 
tre moi§  il  y  a  eu  r  5  4,  $48  barils  de  Farines  impor- 
tées ,  donc  24s^77  de  Farine  françoife  ,  &  29><57i 
de  Farine   étrangère,  Les  États-Unis  auroient  pu 
leuls  nous  en  fournir  une  bien  plus  grande  quan- 
rité  ,   (i   les   Armateurs    de  cette   Colonie  &  les 
Américains   eullenç  pu  rerpediveménc  connoître 
les  befoins  de  la  Colonie  ,  &  s'ils  n'avoient  craint 
une  concurrence    nuifible  â  Jeurs  intérêts.  H^  e(t 
remarquable  que  ces  importations  noncombmees, 
npn  concertées  encre  les    François    du  Royaume 


N^  IV. 


ÉTAT  des  Farines  importées   de  France  &C  de  l'Etranger  dans  différens  Ports  de  cette  Colonie  ,  pendant  les  mois  d'Avril ,  Mai , 
Juin  àC  Juillet  derniers.  - 


AVRIL. 


MA). 


JUIN. 


Noms  des  Ports. 


i  Barils  de  Farine. 


rançoui 


Le  Cap I  i,34i 

Saint-Marc i  ^3" 

Port-aa-l'rince .g  ^>7'^^ 

Jércmie 

Les  Cayes |  45^ 

Jacmcl 


Totaux 


étrangère 


1,144 

1,142. 

200 

700 


3,4^^9 
850 

i>8)0 
200 

1,1  <;6 


Noms  des  Ports. 


Le  Cap.  .  .  .  . 
Saint- Marc. .  . 
Port  au-Frlnce. 

Jérémic 

Les  Cayes .  .  . 
Jacmel 


Barils  de  Farine 


Françoife. 


5,7«3 

I€0 

2,2i3 

JCO 

60 

40» 


9,o56 


Etrangl^rc 


8J53 
2,1  8g 
ij06j 


11,778 


Totaux 


14,316 

100 

4^03 

JOO 

1,125 

400 


20,844 


RÉCAPITULATION, 


Noms      des     Moi?. 


K 


Avril. 
Mai.  . 
Juin. 
Juillet. 


Baii's  de  Farine. 


Fratiçoife. 


;^376 

3,492. 

^^743 


JTu  par  nous  Gouverneur-Céne'ral  &  Intendant  de  Saint- 
Domingue. 

Signé  DE  Marbois. 


M>677 


Etrangère. 


3,186 

11,778 

10.359 

4,30s 


Totaux. 


Noms  des  Ports. 


Le  Cap 

Saint-Marc 

Port-au-Prince.  .  .  . 

Jéréraie 

Les  Cayes 

Jacmel 


B.irils  de  Farine. 


.Tarçoiie 


3>430 
62 


5,49^ 


Etiangèie 


4>5io 


4,157 
8go 
922 


10,399 


JUILLET. 


Totaux 


7,950 


Noms    des    Ports 


Le  Cap 

Saint-Marc 

4,219  I  Port-au-Prince.  .  .  . 

800   -Jéién-.ie.  • 

921  I  Les  Caves 

JacmeL    . 


i;,8;i 


S   O   M  JM  A   I  E.  E 


Noms     des    Ports. 


8,;62 
20,844. 

^^'^^'      Port  aa-Prince.  . 
1 1 ,051 


Le  Cap .1  i2,3c8 

Saint  -  Marc .1     1,480 


29,671 


54.3+' 


Jérémie. 
Les  Cayes.   . 
I  JacmeL 


Peur  copie _,  certifiée  véritable j  La  Luzerne. 
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33 
&  les  Américains ,  ont  donne ,  a  peu  de  chofe 
près ,  la  quantité  ncceiTaire  pour  la  confomma- 
tion  de  la  Colonie  pendant  quatre  mois.  Mais 
elle  a  été  répartie  inégalement,  êc  il  y  a  eu  de 
la  perte  pour  les  Armateurs  dans  quelques  circonf- 
tances,  à  la  fuite  d'une  importation  démefurée; 
tandis  qu'il  y  a  eu  dans  d'autres  momens,  du 
même  efpace  de  temps  ^  une  cherté  exceffive. 
Cette  cherté  a  été  le  plus  conftamment  Tétat  des 
chofes  j  ôc  y  même  en  ce  moment  ^  la  Farine  eft 
toujours  exceffivement  chère. 

Nous  fommes  a?ec  refpeâ: , 

Monseigneur, 

Vos  très^humbles  Se  très- 
obéifïàns  Serviteurs. 

S'igne  y  Le  Comte  de  P  e  i  n  i  e  a 
&deMarbois. 

Pour  copie  certifiée  véritable^  • 

La    Luzerne, 
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lettre  de  M,  le  Comte  de  la  LtfZERNZ   à  M. 
de  la  Jaq^ueminîere. 


Paris  le  28  Ôélobrc  1789  . 

Jb  viens  de  recevoir,  Monfieur,  le  duplicata 
d*iîne  lettre  que  mont  écrite,  le  15  Août  ,  M, 
de  Vincent  j  Commandant  par  intérim  a  Saint- 
Domingue,  &  M.  cie   Marbois,  Intendant. 

Ces  Adminillrateurs  m'annoncent  qu'ils  ont 
rendu  une  Ordonnance  pour  permettre  dans  la 
Colonie  confiée  à  leurs  foins ,  Tintroduétion  de 
farines  &  bifcuits  étrangers  par  les  trois  Ports 
d'entrepôt  feulement  ^  pendant  le  moii  d'Odobre 
&  pendant  celui  de  Novembre. 

Ils  m'ajoutent  qu'ils  ont  pris  fur  eux  d'auto- 
rifer  lesColons  a  payer  ces  fubfîftances  à  l'Etranger, 
en  lui  donnant  en  échange  des  fucres  5c  des  cafés. 

Mais  ils  ont  exprefTément  défendu  qu*on  lui 
livrât  du  coton  &  de  l'indigo  ,  denrées  précieufes 
pour  nos  Manufactures  ^  &  dont  la  valeur  décuple 
pour  le   moins  lorfquelîes  ont  été  employées. 

Dans  les  circonftances  aduelles ,  cqs  mefures  me 
paroiiïènt  fages  ;  les  Adminiftrateurs  ne  les  ont 
prifes  qu'après  avoir  faic  faire  des  recherces  exades 


35 
&  avoir  confulté  la  Chambre  de  Commerce  du 
Cap. 

Je  crois ,  d'ailleurs  ,  qu'il  feroic  très-délicat  de 
ne  pas  s'en  rapporter  entièrment  à  eux ,  comme 
il  a  toujours  été  pratiqué,  parce  qu'ils  peuvent 
feuls  connoître  les  befoins  préfens  ôc  prévoir  ks 
befoins  futurs  d'une  Colonie  dont  nous  fommes 
féparés  par  une  diftance  de   iSoo  lieues. 

Des  Jetrres  poftérieures,  en  date  du  24  &  du 
28  Août,  m'ont  appris  qu'il  a  été  introduit, 
pendant  les  quatre  mois  d'Avril ,  Mai ,  Juin  $c 
Juillet,  54,348  barils  de  farines  nationales  pu 
étrangères,  c'eft-à-dire,  plus  qu'il  n'en  entre  or- 
dinairement dans  le  même  efpace  de  temps,  ôc 
qu'il  en  reftoit  dix  mille  barils  çhe?;  les  divers 
Négocians  de  la  Ville  du  Cap. 

On  peut  donc  induire  de  ces  diverfe.s  lettres 
qu'il  n'y  a  point  eu  difette  réelle  de  farines  à 
Saint-Domingue,  mais  que  le  prix  de  cette  denrée 
s'y  eft  élevé  quelquefois  jufqu  à  moitié  en  fus  de 
fa  valeur  moyenne.  La  cherté  momentanée  de  c^' 
genre  de  fubfiftances  ne  doit  point  furprendre, 
pmfqu'elle  eft  proportionnellement  beaucoup  plus 
grande  dans  le  Royaume,  ôc  que  la  quantité con- 
fiderable  de  bleds  que  l'Europe  a  tirée  de  l'Ame, 
rique  Septentrionale,  a  dû  pareillement  en  faire 
monter  le  prix  dans  cette  autre  partie  de  rViii» 
vers. 
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Les  Admîniftrateurs  ont  de  plus  fait  publier  & 
réimprimer  les  Règlemens  anciens ,  qui  obligent 
les  Habicans  à.  mettre  en  vivres  &  à  cultiver  une 
portion  de  leur  rerrcin  pour  la  fubfiilance  de  leurs 
efclaves;  Des  vifires  exactes  ont  été  prefcrites 
pour  tenir  la  main'â  l'exécution  des  Loix  ;  pré- 
cautions qui  5  dans  la  circonibnce  préfente ,  me 
paroiiïent    infiniment  fages. 

Il  m'a  paru  utile ,  Monfîeur ,  d'inftruire  le 
Comité  dont  vous  êtes  Membre  ,  de  ces  dé- 
tails j  daignez  les  lui  communiquer  :  je  ne  puis 
vous  envoyer  l'Ordonnance  même  rendue  le  î  5 
Août  par  les  Adrniniftrateurs ,  parce  que  je  ne  l'ai 
pas  reçue.  Elle  ne  s*eft  point  trouvée  jointe  à  leur 
lettre,  quoiqu'ils  n^e  l'eufTent  annoncée ,  mais  elle 
le  fera  probablement  au  primata  qui  ne  m'eft  pas 
encore  parvenu. 

•J'ai  l'honneur  d'être  ^  &c. 


Pour  copie  certifiée  véritable  ^ 

La  Jaqueminieri. 


R  É  P  L  I  Q  U 


Des  Députés  des  Mamfacluref 
&  du  Commerce  de  France^  MM.  les 
Députés  de  S*  Domingue^  concernant 
Tapprovijionnement  de  cette  Colonie ^ 


ESsiEURS  lés  Députés  de  St.  Domîn* 
gue  trouvent  extraordinaire  que  nous 
ayions  répondu  par  un  Mémoire  de  qua-* 
rante-huit  pages  ^  à  neuf  Pièces  ou  Mé- 
moires qu^ils  avoient  produits  à  MM*  les 
Commiffaires  ,  &  qui  réunis  formoient 
enfemble  foixame-dix  à  quatre-^vingt  pa-* 
geSé  II  eût  été  plus  commode  fans  doute  ^ 
pour  MM.  les  Députés  de  S.  Domingue, 
qu'ils  enflent  pu  attaquer  5  fans  qu'il  eut 
été  permis  de  fe  défendre. 
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